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Chambre des Représentants. 
--'!!!!!!!!!!'!!! 

StANCE DU 27 FÉVRIER 1878. 

--- 
RÉVISION DU CODE ÉLECTORAL. 

EXPOSÉ DES MOTll'8. 

MESSIEURS, 

L'article 64 de la loi du 9 juillet f877 sur le secret du vote et sur les fraudes 
électorales, prescrit au Gouvernement de soumettre aux Chambres, dans le 
cours de ln présente session, le Code électoral modifié d'après cette loi. 

Cette disposition, dont nous avons pris l'initiative, a, dans notre pensée, un 
double but: il faut rétablir l'unité momentanément rompue de notre législa­ 
tion électorale; il faut aussi étendre aux élections provinciales et commu­ 
nales le système de la loi de 1877, sauf les dérogations que la nature des 
choses exige. 

Le projet de Code revisé que le Roi nous a chargés de vous présenter, est 
formulé dans cet ordre d'idées. 
Les avantages de la codification ont été unanimement reconnus depuis 

t872: il serait superflu d'insister sur ce point. 
La loi du 9 juillet a eu le privilége bien rare, lorsqu'il s'agit de lois électo­ 

rales, de réunir dans les deux Chambres 123 suffrages contre 23 (6 absten­ 
tions); il n'est même pas téméraire <l'a ffirmcr que la minorité eût été 
beaucoup réduite, si le vole <le la Chambre avait porté uniquement sur le 
nouveau mode de votation de l'électeur. L'expérience peut signaler, ou, 
pour mieux dire, elle a déjà signalé, si incomplète qu'elle soit, quelques 
améliorations de détail ou d'exécution qui seront réalisées par le Code révisé, 
mais il n'entrera sans doute dans la pensée de personne de réclamer l'aboli­ 
tion du système de celte loi en ce qu'il a d'essentiel, et le retour au régime 
antérieur. Lorsqu'on rompait d'une manière aussi complète avec tous les pré­ 
cédents et avec toutes les habitudes électorales t c'eût été une grande illusion 
d'espérer que, <lès la première fois, il ne se serait produit ui doutes ou difll- 
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cuités, ni tâtonnements ou erreurs, La Commission chargée d-0 vérifier les 
pièces relatives à la récente élection de Liége le disait avec raison : « Cette 
» première application de la législation nouvelle a été satisfaisante. La pra­ 
» tique fera disparaitre certains inconvénients qui se produisent toujours au 
,, début.,, (Séance du 6 février tS78, Annales, p. 554.) 
La justesse de celle appréciation sera , du reste, facile à étahlir , comme 

nous le ferons plus loin, d'après l'examen attentif des bulletins annulés ou 
contestés, lors du dépouillement du scrutin ouvert Îl Liégé le .f. février. 
La question principale consiste à savoir si le mode prescrit par la loi du 

9 juillet dernier assurera le secret du vole en Belgique, comme un mode de 
votation presque identique assure ce secret en Angleterre. li ne faut pas 
oublier, en effet, que nous avons emprunté, en l'appropriant à notre organi­ 
sation électorale, le 1·égime du Ballot Act de i 872, éprouvé par la pratique 
dans ce pays. Peul-être même avons-nous eu tort de nous en écarter sur un 
ou deux points, car c'est de là que sont nées la plupart des cr-itiques faites 
depuis l'élection de Liége. 

Nous proposons donc de maintenir, sauf quelques corrections de détail, 
]es principes de la loi de 1877, aussi longtemps qu'on n'indiquera pas un 
moyen meilleur et plus efficace de garantir le secret du vole, c'est-à-dire la 
liberté de conscience de l'électeur. 

Dans les explications que nous allons donner sur les articles d II projet de 
Code électoral révisé, nous aurons l'occasion d'indiquer et de justifier les 
innovations r1ue nous soumettons a votre examen. 

L'objet principal de la loi est de codifier, mais non de remettre en question 
toute notre législation électorale. Nous nous bornerons donc à motiver, en 
tant que de besoin, les innovations proposées, sans nous occuper, soit des 
dispositions empruntées au Code actuel ou à la loi du 9 juillet !877, soit des 
simples changements de texte ou de pure forme qui s'expliquent d'eux-mémos, 
ou qui sont la conséquence de ces innovations. 

Pour faciliter l'élude d'un projet aussi vas le, aussi rlélica! , nous joignous 
au présent Exposé une annexe dans laquelle sont placées, en re~ard des arti­ 
cles du projet de loi, les dispositions du Code actuel ou d'autres lois, qui seront 
abrogées ou modifiées par le nouveau Code. 

Des tables de concordance et la table synoptique de cc Code, également 
ci-jointes, aideront aussi: nous l'espérons, à découvrir, avec le concours de 
Lous, les omissions ou les erreurs qui semblent inévitables dans un travail de 
ce genre, malgré les soins les plus attentifs. 

TITJlE I. - DES ÉLECTEURS. (ART. 1 à 18.) 

ART. 6. - Les modifications faites au § 1 et de l'article 1>1 sans toucher au 
fond, améliorent la rédaction. 

Le principe de la législation est celui-ci: La possession du cens n'est requise 
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que pour l'année antérieure s'il est composé uniquement d'impôt foncier ou 
de redevances sui· les mines; il faut au contraire justifier, dans tout autre cas, 
de la possession biennale du cens, non-seulement <f uand iJ se compose d'au­ 
tres impôts directs, mais quand il est formé par Je concours de l'impôt foncier 
ou des redevances sur les mines avec le personnel ou avec les patentes. 

Ce principe est mieux exprimé par la rédaction nouvelle qu'il ne l'était 
par l'article 6. 

Anr. ·15, Code élect. - Depuis l'abaissement du cens provincial à 20 francs: 
celle disposition est devenue sans objet. Un seul canton, celui de Ferrières 
(province de Liége), a moins de H>O électeurs : il en compte 112, d'après les 
listes de 1876. 

An-r. f 7. - Les rôles des contributions directes cl tout cc qui s'y rattache 
sont publics et communicables aux tiers. Les lois relatives à l'enregistrement 
et aux droits de succession ne permettent en général la communication 
qu'aux parties ou à leurs ayants cause. 
Toutefois, parmi les demandes faites à l'administration et qu'il n'a pas été 

légalement possible d'accueillir, il est une catégorie en faveur de laquelle une 
exception peul sans inconvénient être admise. L'article 17 permet de délivrer 
des extraits <les déclarations de succession ne contenant que les noms des 
héritiers et légataires universel ou à titre universel, d'une personne désignée. 
Ces indications suffisent pour contester, s'il y a lieu, l'inscription de celui qui 
voudrait se prévaloir indûment du litre successif. 

TITRE II. - DES LISTES ÉLECTORALES. 

ART. rn :\ 7li. 

Ain. 25. - En traçant le nouveau modèle de rôle pour l'exécution de la 
loi Je 1877: on a reconnu la nécessité d'y renseigner, en ioul cas, la coutri­ 
bution foncière payée pour chacune des deux ,11111ècs antérieures. Si on 11c 

le faisait pas~ un grand nombre de citoyens seraient privés injustcmeut de 
leur droit électoral: celle lésion existerait chaque fois que deux ou trois 
impôts concourent à la forma lion du cens; or, cc sont les cas les plus fré­ 
quents. Supposons qu'un contribuable ail payé en 1876 el 1877~ en foncier 
2!> francs, en personnelle 20 francs: et qu'il soit porté au rôle de 1878 pour les 
mêmes cotisations. Le rôle de i878~ si l'on n'y mentionne pas le payement 
des 2;j francs <le foncier fait en 1876: ne prouvera point qu'il doit ètl'e in­ 
scrit comme électeur; or: le rôle est dressé précisément pour établir son droit, 
qui est incontestable. 

Le § 2 ne peut s'appliquer qu'aux cotisations des années antérieures : 
c'est ce que la nouvelle rédaction établit clairement. 

ART, 24 el suivants. - Un changement, insignifiaut en apparence, est 
proposé à l'article 2i du Code électoral; au lien de faire des observations au 
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collégc des bourgmestre et échevins, ln loi autorisera à former des réclama­ 
tions contre les listes provisoirement arrétées et aflichées. 

C'est fa conséquence du système nouveau que nous proposons d'introduire 
pour le jugement des contestations élect orales. 

Sous l'empire du décret du 5 mars 1831 et de la loi du jer avril ¾845, le 
collège échevinal était juge en premier ressort : la députation permanente 
était juge en degré d'appel. 

La loi du~ mai 1869 a enlevé au collège échevinal ce caractère de juridic­ 
tion; il doit recevoir les ohservutions <1uc les intéressés lui présentent et il 
prend, sur ces observations, des décisions motivées, Comme il n'était pas pos­ 
sible d'instituer deux juridictions successives statuant en premier ressort, la 
députation permanente est devenue juge (le première instance, et le recours 
contre ses décisions a dû être déféré aux Cours d'appel. 
Jusque dans ces derniers t cmps, celte innovation n'a pas fait naitre d'in­ 

convénients graves ou de plain les fondées; mais aujourd'hui que, pal' l'action 
des partis organisés et par d'autres causes, le nombre des contestations a 
dépassé toutes les prévisions, on arrive à une situation intolérable, qui exige 
de prompts et énergiques remèdes. 

Sans nous préoccuper du danger de voir les suspicions, qui naissent trop 
souvent de ces contestations politiques, atteindre un jour la magistrature ellc­ 
même, il suflit de constater les faits matériels pour reconnaitre la nécessité d'un 
changement de l'état actuel des choses. Des députations permanentes doivent, 
pendant. des mois entiers, laisser en souffrance toutes leurs autres attributions 
pour _juger les causes élcctora les; la vie administrative de la province est pour 
ainsi <lire suspendue. Ces députations, et surtout l'une d'elles, malgré un tra­ 
vail opiniâtre et écrasant, ne sont pas parvenues à décider; dans les termes 
fixés par la loi 1 les cnnleslat ions dont clics sont saisies. Deux de nos Cours 
d'appel voient leurs rôles encombrés de milliers d'affaires électorales; le cours 
de la justice civile est nrrèté pendant une longue période. Il a fallu même 
recourir récemment à un expédient momentané pour que )a révision des 
listes pût être terminée dans tes neuf mois accordés pur la législation en 
vigueur. (Loi du 14 février.) 

Nous sommes bien loin de l'époque où les listes, dont ]a révision commen­ 
çait le 1er avril, servaient aux élections des mois de mai et de juin suivants. 
(Art. 7 à 13 du décret du 5 mars 185!.) 

A la séance du 1 cr février 1878 (Annales., p. 51-l), Io Ministre de la Justice 
a indiqué à la Chambre quelques propositions mises en avant pour amender 
sous ce rupport nos lois électorales , il a esquissé en même temps un système 
qui, après une étude sérieuse, nous paraît offrir la meilleure solution. 
En voici les bases : 

Le collége échevinal redeviendrait ce qu'il a été de ·185! à 1869: une juri­ 
diction arrêtant les listes d'après les documents officiels et après avoir statué 
sur les réclamations. 

Les appels intcrjclés contre les listes arrêtées et les décisions prises par 
les administrations communales ne seraient déférés, ni a la députation per­ 
rnunente, comme avant {869, ni aux. Cours d'appel comme depuis lors: il 
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serait institué une Cour <le révision électorale dans chaque proviucc , celte 
juridiction contentieuse statuerait en degré d'appel; elle serait formée par 
délégation d'un membre de la Cour d'appel du ressort et de deux membres 
des tribunaux de première instance de la province; le mandat <le ces magis­ 
trats sera il annal; les arrêts de la Cour de révision, souverains en fait, pour­ 
raient être déférés à la Cour de cassation. 

Nous expliquerons plus loin les dispositions proposées pou •. organiser et 
pour mettre en action cette juridiction nouvelle, qui serait substituée désor­ 
mais aux députations permanentes et aux Cours <l'appel. 

Ce système étant admis, on peut accorder plus de temps que la législation 
actuelle n'en donne, soit aux citoyens intéressés pou,· réclamer contre les 
listes, soit au collége échevinal pour statuer sui· les réclamatious : nous met­ 
tons en regard, dans l'aperçu suivant, les délais fixés par le Code actuel 
(art. 21 à 27 et 32) et par le projet de Code revisé (art. 24 à 50 et 49). 

Code de 187'2. 

Arl. 21. Révision du 1" 1111 -1/t. aoû t. Et 
aflichage des listes du ·I 5 août au 30. Observa­ 
uons reçues jusqu'au 51 août. 

Art. 23. Clôture le 5 septembre. 

Art. 21:1. Réaffichagc des changements faits, 
du 4- nu 12 septembre. 

A1·t. 52. Réclamation auprès <le la députation 
jusqu'au 25 septembre. 

Projet de révtslou. 

Al't,. 2'i-. Sans changement. 
Affühage <lu ·l ;i août au 4 septembre. Récla­ 

mations jusqu'au 5 septembre. 

Art. 26. Clôture Je 10 septembre. 

Art. 28. Du 11 au 20. 

Art. 49. Appel 11 la Cour de révision jusqu'au 
1 '" octobre. 

Ces changements, sauf en ce qui concerne l'appel (art. 49), sont introduits 
dans la rédaction des articles 21 à 50 <lu projet. 

On s'est plaint quelquefois de ce que, pour la révision des listes, le col­ 
lëge ne siégeait pas au complet, mais laissait à l'un de ses membres, dans 
certaines localités, le soin de faire ce travail. Le collége redevenant une juri­ 
diction 1 cet abus ne pou na plus se produire. Il a même paru inutile d'insé­ 
rer àce sujet une disposition dans la loi. 

ART. 5t et 52. - JI n'y a plus lieu, d'après ce système, d'envoyer à la 
députation permanente un des doubles de la liste avec toutes les pièces qui 
s'y rattachent. 

L'article 51 prescrit d'envoyer au commissaire d'arrondissement deux 
exemplaires de la liste; l'un doit être à la disposition du public au commis­ 
sariat (art. 29, C. électoral - 5-1 du projet), l'autre est transmis par le com­ 
missaire au g1·efîe de la Cour de révision avec un double des rôles et avec 
toutes les autres pièces qui forment les dossiers de première instance. (Art. J2 
du projet.) 
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ART. 54. - On s'est demandé si, pour l'inspection au commissariat , il ne 
faudrait pas fixer des jours ~ comme la loi de 1877 l'a fait Cil <!e qui con­ 
cerne les receveurs , mais les inconvénients signalés ne paraissest pas assez 
graves poui• justifier une restriction au droit accordé jusqu'à présent. 

CHAPITRE JI. - Di,: L
1
.UPEL. 

A1rr. 56 et suivants. - Nous avons exposé (art. 24 et suivants) tes motifs 
qui ne permettent pas de laisser plus longtemps les députations permanentes 
et les Cours d'appel chargées du jugcnieut des innombrables cc ntestatious 
électorales que fuit naître l'ardeur des luttes politiques. 

Il est inutile de cherche» à constituer, à l'aide d'éléments choisis dans les 
corps électifs, quelque juritl ietiou nouvelle qui puisse prendre la place des 
députations permanentes. 

Les contestations 'toi onl pour objet des di-oits politiques aussi bien que 
celles qui ont pour objet des droits civils, sont, aux termes de la Constitution, 
du ressort des tribunaux, sauf', en cc qui concerne les premières, les exceptions 
établies par la loi. JI semblerait donc uaturcl d'attribuer aux. tribunaux civils la 
connaissance en première instance des conteslutions électorales que les Cours 
d'appel juge1ll en dernier ressort. Mais cc système, loin de mettre fin aux 
embarras et aux diJJicultés qui paralysent l'administration régulière de la 
justice; les transporterait au contraire clans une autre sphère et ajouterait 
des entraves nouvelles à celles qu'il est urgent <le faire disparaitre. Établis 
au chef-lieu <le l'arrondissement, appelés eux-mêmes à y exercer leurs droits 
électoraux, en relations quotidiennes avec ceux que les luttes politiques lou­ 
chent directemen t, les magistrats des tribunaux <le première instance I en 
admettant même qu'ils puissent demeurer toujours inaccessibles aux agita­ 
tions et aux influences du dehors. courraient le risque devoir leur impartia­ 
Iité suspectée, et la défiance s'étendre jusqu'aux actes de leu!' juridiction ordi­ 
naire. 

La Constitution (art. 94))aisse au législateur le pouvoir d'établir, en vertu 
d'une loi, des juridictions contentieuses. ll n'est pas douteux qu'en rempla­ 
çant la juridiction purement administrative, qui; jusqu'en i869, a seule été 
investie du pouvoir de juger les contestations électorales, par une autre juri­ 
diction, donl la compétence demeure la même, mais dont le personnel sera 
pris dans les rangs de la magï•stratul'e inamovible, on ne s'expose -pas à 
s'écarter de la volonté du Congrès (Leclercq, Un Chapitre rl,u droit constitu­ 
tionnel des llël9e.s, nlémoires de l'Académie royale, t. XXXJ 1 et Thonissen , 
Constitution belge annotée) art. 94). Dans ce système, toutes les garanties dont 
la Constitution entoure l'exercice du pouvoir judiciaire viennent se réunir 
dans un corps nouveau, et pour une catégorie de contestations qu'elles n'ont 
pas protégées jusqu'ici. 

Ce corps nouveau recevra Je nom de Cour de révision éleclora{e (art. 56, 
§ f cr), 

De même que les députations permanentes, les Cours de révision sont insti­ 
tuées par province (ibid.). 
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Leur compétence est limitée à une catégorie de contestations qui ont pour 
objet des droits politiques et dont. pnr conséquent, la connaissance n'est pas 
exclusivement réservée aux tribunaux (art. 942-93, Constitution]. Elles con­ 
naissent en degré d'appel de foules les réclamations contre la formation des 
listes élcctorales . que la décision de l'autorité communale, rétablie à titre de 
juri,liction en premier ressort , ait eu pour objet une radial ion ou une in­ 
scription, ou que la réclamation porte sur une simple omission (art. 56, § 2). 

ART. 57. - Leur cornpositiun se rapproche de celle des Cours d'assises. 
Elles sont composées de trois rnugistrats : un conseiller <le la Cour d'appel 
délégué par cette Cour en qualité de président, el deux assesseurs pris parmi 
les juges des tribunaux de première instance de la province. Le greffier du 
tribunn! de première instance de la province sera le greffier de la Cour de 
révision, comme il est celui de la Cour d'assises. 

Ain. 58. - Le travail de révision des lisles électorales n'est point perma­ 
nent. Son importance et sa durée varient suivant l'ardeur des luttes poli­ 
tiques. Il est donc inutile de constituer une juridiction permanente. Aussi la 
délégation des magistrats appelés à former des Cours de révision se rcnou­ 
velle-t-elle chaque année. 

ART. 59 et 40. - En vue de prévenir tout soupçon de partialité et pour ne 
laisser aucune place à l'arbitraire, le projet abandonne au sort ln désignation 
des deux juges appelés à faire partie de la Cour. Nous n'eussions pas hésité à 
proposer la même mesure pour le conseiller président, si les difficultés qui 
résultent de la diversité des langues n'y faisaient obstacle. Le président sera 
donc désigné par l'assemblée générale de la Cour. 

Le choix de la Cour est limité cependant par l'obligation que lui impose le 
projet d'appeler successivement tous les conseillers à présider l'une des Cours 
de révision du ressort. li importe, autant dans l'intérêt des magistrats que dans 
l'intérêt des citoyens, <1ue la présidence des Cours cil· révision ne s'immobilise 
point entre les mains des mêmes hommes. C'est pourquoi l'article 58 établit 
un roulement entre les membres de la Cour, et c'est par des motifs semblables 
que l'article 40 ne perme! pus que les mêmes magistrats soient appelés pen­ 
dant deux années consécutives à faire partie d'une Cour de révision en qualité 
de membres titulaires. Les noms des juges qui ont siégé pendant une année 
ne seront donc pas compris dans le tirage au sort qui se fora pour l'année 
suivante. 

La crainte de 'désorganiser le service ne permet pas <le détacher plus d'un 
juge d'un tribunal qui ne compte que quatre, voire mèrne trois membres. De 
là, la disposition de l'article 59, § t. 

La même crainte a Iait dispenser les présidents cl. vice-présidents tant de la 
Cour <(UC des tribunaux du service des Cours de révision. 

AR'r. ,U. - L'article 41 pourvoit an remplacement des membres de la Cour 
de révision qu'une circonstance quelconque mettrait dans l'impossibilité de 
remplir leurs fonctions. Il a paru superflu <le recourir à l'assemblée générale 
de la Cour pour faire désigner un conseiller ou tirer au sort un juge qui 
remplacera le titulaire empêché. 

Généralement, en effet, l'empècherncnl ne sera que momentané. Le pre- 
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mier président remplira le rôle que les articles 38 et 59 assignent à l'assem­ 
blée générale. 

AnT. 42. - L'installation matérielle des Cours de révision pourra donner 
lieu à quelques difficultés. Le projet décide qu'elles siégeront au palais de jus­ 
tice du chef-lieu de la province. Le Gou,·crnement interviendra, s'il y a lieu, 
pour trancher les difficultés ou les conflits auxquels pourrait donner lieu la 
désignation des locaux. 

Le service nouveau que le projet impose aux grelTes des tribunaux de pre­ 
mière instance des chefs-lieux de province, nécessitera des augmentations de 
personnel. L'article 2;$ de la loi sur l'organisation judiciaire donne à cet égard 
les pouvoirs nécessaires au Gouvernement. 

AnT. 46. - Les menues dépenses de h Cour, l'achat et l'entretien du mobi­ 
lier sont mis à la charge de la province, pa1· une extension naturelle des 
règles que consacre l'article fü) de la loi provinciale. 

ART. 45 et 4!>. - L'époque à laquelle s'ouvre la session annuelle des Cours 
de révision est déterminée à la fois par l'expiration des délais fixés aux 
autorités communales, pour le travail de formation des listes électorales cl 
par la fin des vacances des corps judiciaires. 

Il est impossible de limiter la durée de la session. Elle variera probablement 
chaque année cl dans chaque province. Les besoins du service serviront 
seuls <le règle à cet é~ard; seuls aussi ils permettront de décider si la session 
doit être interrompue, et à quel moment il convient de la reprendre. Le 
règlement mentionné au § 2 de l'article ,17 ponrra sur cc point, comme pour 
les détails du service: tracer· des règles générales; mais l'intervention de la loi 
est nécessaire pour permettre d'allouer aux magistrats appelés à faire le ser­ 
vice des Cou1·s do révision en dehors de leur résidence: une équitable indem­ 
nité. L'article 4~ règle cc point, en prenant pour modèle les dispositions du 
tarif du i8 juin ·18;:,3 relatives au service des Cours d'assises. 

ART. 44 et 47. - L'article 44 et l'article 4ï étendent aux Cours de révision 
la règle constitutionnelle de la publicité des audiences, ainsi que les principes 
généraux qui régissent l'exercice des fonctions judiciaires, les incompatibi­ 
lités, etc., et qui font l'objet du litre Il de la loi sur l'organisation judiciaire. 

AnT. 4,8. - L'obligation de joindre les pièces résulte de l'article t>2 ci-après. 
Il ne s'agit aux articles 48 el suivants que de qualifier ceux qui peuvent 

user du droit d'appel. 
AnT. o2 et suivants. - Les dispositions relatives à la procédure devant la 

Cour de révison sont empruntées p1·csc1ue entièrement au chapitre du Code 
électoral qui règle la procédure devant la Cour d'appel. 
Les deux derniers paragraphes de l'article l.>2 ont pour objet de supprimer 

un abus, qui n'est pas un des moindres embarras de '.la situation actuelle des 
affaires si nombreuses soumises aux Cours d'appcl.H arrive trop fréquem­ 
ment que les parties, lorsque le rapport est' fait et que l'affaire semble pouvoir 
être jugée, produisent des pièces nouvelles. De là, des renvois, des retards et 
la nécessité d'un examen, sinon parfois d'un nouvel arrêt après délibéré. 

Celui qui appelle doit soumettre a la Cour, dans le délai fixé par la loi, 
tous les éléments d'appréciation. 
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ART. 55. - Le délai accordé pour répondre est porté de trois jours à 
dix jours. 

AR'r, tu, __ Les deux premiers paragraphes de l'article-1-~ du Code électoral 
sont sans objet quant à la Cour de révision. Il suffit de prescrire de portor les 
affaires au rôle pour être plaidées, après le délai de dix jours accordé aux 
intimés pour répondre, el de faire afficher ce rôle. 

A1\T. tn et !58. - Le Code (arl. 47) se borne à dire que la Cour peut ordonner 
une enquête et déléguer un juge de paix pour la tenir. 
li a paru utile de reprendre, pour les appliquer aux enquêtes faites ou 

ordonnées par la Cour, les dispositions qui règlent sommairement cet objet 
quant aux enquêtes ordonnées sous le régime actuel pat· la députation perma­ 
nente (art. 5o du Code). 

ART. 60. - Une loi récente (du i4 février 1878) consacre celle disposition 
pour faire cesser un doute ou une controverse sur le droit de prononcer, <'n 
l'absence du ministère public, des peines contre les témoins défaillants. Cette 
disposition doit trouver place dans le Code. 

ClHPITRE Ill. 

DU RECOURS EN CASSATIO~. 

ART. 64. - Comme il n'y a pas de ministère public auprès des Cours pro­ 
vinciales de révision, le recours en cassation ne doit plus être réservé au 
procureur général, mois seulement aux par lies en cause: y compris le corn­ 
missaire d'arrondissement, s'il a été appelant, intimé ou intervenant devant 
la Cour de révision. 

L'expérience de ce qui se passe aujourd'hui a suggéré une autre modifica­ 
tion à l'article ~2 du Code électoral. Trop souvent on encombre le rôle de la 
Cour de cassation, et on enraye la marche prompte et 1·égulièrc des affaires 
devant la Cour d'appel, par des pourvois contre des arrêts qui ne statuent pa~ 
sur la compétence ou qui ne sont pas définitifs. 

C'esl encore un abus auquel il faut mettre un le1·111P. 

CIJAPITIŒ IV. 

DISPOSITIONS GÉNl:;RALES. 

Ar.T. 7?J.- Les g1·dlicrs provinciaux seront désormais exonérés, aux termes 
de l'article 7~1du soin de dresser le tableau des modifications ü faire aux listes 
électorales pnr suite <les décisions <les députations ('l des Cours d'appel ou de 
cassation, et de l'obligation de transmettre cc tableau au eonunissaire darrou­ 
disscmeut. L'envoi sera faiL directement par le grcfiicr de chaque Cour de 
révision, à qui i,,., renseignements sur l'issue des pourvois sont donnés par le 
gl'effier de la Ciu1· de cassation. 

5 



l N° !HLJ ( 10) 

TITB.E III. - DES COLLÉGES f:LEC'l'ORAUX. 

CUAPITBE PREMIER. 

FOIUfATIO'I! DES COLL'f:Gr.g, 

AnT, 78. - L'nrticle 16 de la loi de i877 réduit de :500 à 400 le nombre 
maximum des électeurs qui peuvent former une section: le minimum demeure 
fixé à 200. 
La rédaction proposée combine cette disposition avec l'article 67 du Code 

actuel. 
ART. 82. - L'article Hi de la loi de 1877 permet aussi de réunir cinq sec­ 

tions dans les salles faisant partie d'un même bâtiment. Le maximum est 
aujourd'hui de trois (art. 7f C. élect.). Le texte nouveau refond en un seul 
paragrnphe ces deux dispositions. 

CHAPITRE Il. 

FOIIDIA'l'ION DES BUREAUX, 

Al\T. 85 A 86. - En ce qui concerne la formation des bureaux pour les 
élections législatives ou provinciales, rien n'est innové: si ce n'est l'admission 
des témoins des candidats à siéger au bureau pendant toute la durée des opé­ 
rations, et l'obligation imposée aux membres des bureaux, aux secrétaires et 
aux témoins de prêter, avant que les opérations commencent, le sermen l 
prescrit par la loi (art. 811 et 86~ Code revisé , art. 17 el 18 loi de 1877). 

Anr. 87 ET 88. - Le motif de la suppression du dernier paragraphe dt 
chacun de ces articles sera expliqué à propos de l'article 91. 

ART. 90. - En appliquant aux élections communales les articles relatifs à 
l'admission des témoins et au serrnen t à prêter par tous ceux qni siégent aux 
bureaux, il faut l'é3le1· comment celle dernière obligation sera remplie. 

Pour les élections législatives el provinciales, le président du bureau prin­ 
cipal est toujours un magistrat. C'est de droit le bourgmestre pour les élec­ 
tions communales, à moins qu'il ne soit membre sortant; c'est donc alterna­ 
tivement le bourgmestre et un échevin dans les cas ordinaires. Si, exception­ 
nellcment, un conseil communal doit être entièrement renouvelé, les bureaux 
sont composés dans les chefs-lieux d'arrondissement ou de canton comme 
pour les élections provinciales. Dans les autres communes, la dèputation 
désigne des électeurs. 
Le moyen le plus simple, dans l'état actuel de la législation, nous paraît 

être d'obliger le bourgmestre ou l'échevin qui est appelé à présider le bureau 
principal dans une élection cornmunale , à prêter serment au plus tard la 
veille de l'élection devant le président du tribunal ou le juge de paix 1 et a 
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le charger de recevoir, avant le commencement des opérations, le serment 
des présidents des autres bureaux. Ceux-ci recevront de même le serment 
des scrutateurs, du secrétaire et des témoins du bureau qu'ils président. 
Pour l'avenir, il y aura lieu d'examiner si, pour épargner aux bourgmestres 

el échevins ce déplacement à chaque élection communale, le serment pres­ 
crit par l'article 86 du Code électoral ne pourrait pas être ajouté à celui que 
tous les bourgmestres et échevins prêtent conformément à la loi du {er juil­ 
let t8GO avant d'entrer en fonctions. Une disposition en ce sens ne peut 
trouver place dans le présent Code : il faudrait une loi spéciale. 

li va de soi que l'article 90 s'applique aussi à l'électeur désigné par la dépu­ 
tation permanente pour présider le bureau principal, en cas de renouvelle­ 
ment intég1·al du conseil communal I el dam. l'hypothèse prévue par l'ar­ 
ticle 89 du Code. 

ART. 9L - C'est peut-être une anomalie dans notre 11.'gislation d'avoir 
permis aux candidats ou aux membres sortants de faire partie des bureaux 
lorsqu'il s'agit des élections législatives on provinciales, et de l'avoir interdit 
pour les élections communales, sauf une exception limitée, en cas de re­ 
nouvellement intégral d'un conseil : mais, en supposant mème qu'il y eût, 
sous le 1·égimc antérieu r a la loi de l 8ï7: une raison de différence, il ne faut 
pas oublier que, désormais, le vote et le dépouillement du scrutin n'ayant 
plus lieu en présence de l'assemblée et sous le contrôle du public, mais par le 
bureau seul. il semble convenable, sinon nécessaire, d'appliquer aux trois 
degrés d'élection le principe admis jusqu'à présent pour les élections com­ 
munales. 

L'article 9i porte : Dans aucune élection, ni les membres sortants , ni les 
candidats ne peuvent siéger au bureau, si ce n'est comme témoins. 

CHAPITRE Ill. 

RÉUNION ET CONVOCATION DES ÉLECTEURS. 

ART. 9t>. - Une des conséquences du nouveau mode de votation est de 
remettre en tout cas le ballottage à un autre jour que celui du premier 
scrutin. 

L'article 9a prescrit en outre de laisser un intervalle de six jours francs 1 
pour que le président puisse recevoir le papier électoral et qu'il uit le temps 
de faire préparer les bullelins destinés au scrutin de ballottage. 

L'article 9;5 s'appliquera aussi aux élections communales en vertu de l'as­ 
sirnilation de celles-ci aux élections provinciales, comme nous l'expliquerons 
plus loin. 

AnT. 99. -- Il reproduit l'article 83 du Code électoral , seulement le délai 
minimum est. porté à huit jours pour les élections communales, comme il est 
fixé pour les autres élections. 

AnT. 100. - L'article 22 de la loi de i877 ordonne d'imprimer sur les 
lettres de convocation les instructions arrêtées par la loi pour guider l'élec­ 
teur. Ces instructions, courtes el précises, déjà substituées pour les élections 
législalivcs aux cinq articles du Code devenus inapplicables, peuvent servir 

4 
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aussi, moyennant quelques modifications de détail, aux élections provinciales 
el communales. 

Bien que, dans l'état actuel de la lutte des partis, les ballottages soient Iort 
rares, il 11e serait pas inutile d'indiquer dans les lettres de convocation le jour 
fixé pour le deuxième scrutin par l'arrêté de convocation du collége. Le Gou­ 
vernement peul prescrire de donner celle indication, puisque la formule iles 
lettres n'est pas décrétée pur la loi, cl que l'énumération faite par l'article WO 
ne peut être considérée comme limitative. 

TITRE IV. - DES OPÉRATIONS ÉLECTORALES. 

Les opérations sont réglées aujourd'hui par les articles 8;> à HW, qui for- 
1"(11.ml le chapitre III du Code. 

C'est surtout dans celle partie de notre législation que la loi du 9 juillet 
!877 a introduit une réforme profonde, on pourrait même dire une rè·olu­ 
lion complète. 
L'appropriation du régime de celle loi aux élections provinciales et co111- 

munales a rendu en outre nécessaires un certain nombre de dispositions 
nouvelles. 

Il a fallu, pour l'ordre cl la clarté: en réunissant dans un titre spécial les 
71 articles qui concernent les opérai ions électorales, diviser cc litre en I rois 
chapitres. Le premier renferme les dispositions communes aux trois dl•~rés 
d'élection, le deuxième les dispositions particulières aux élections légisJ,ili~·cs 
et provinciales, cl le troisième celles qui sont particulières aux élections eorn­ 
munales. 

CIIAPITHE PBEfüER. 

JllSl'OSITIO~S c.:omrmo:s AUX 'l'I\OIS nscnss l>Él,1::(;TIO:'i, 

Le chapitre premier (art. t()j à 109) correspond aux art. 8t5 a 93 du Code 
électoral , il ne comprend guère que les mesures générales relatives a l'ordre 
el à ln police des bureaux l'l des abords des locaux où se fait l'élection. 

Ai.t. l02. - Sous le régime de la loi de 18771 il n'y a plus <l'assemblée 
d'électeurs assistant aux opérations du commencement à la fin. Le local 
où se fait l'élection est divisé en deux parties ; l'une est la salle d'attente; 
l'autre est réservée au bureau et au vole; aucun électeur n'y peul l'ester 
pendant le scrutin et pendant le dépouillement; les électeurs y entr-ent 
un à un pour formuler et déposer leur vote, mais ne font qu'y passer. - Il 
eût été logique, en adoptant ce mode, de supprimer l'appel et le réappcl, et 
de laisser, comme en Angleterre, le poli ouvert pendant un temps déterminé. 
Ne voulant pas contrarier, sans nécessité absolue, les idées cl les habitudes, 
11011s ne l'avons pas proposé en 1877 et nous ne le pl'Oposons pas encore : c'est 
une réforme réservée à l'avcnir ; elle ~l' Iera prohahlerncnt lorsqu'on reeon •. 
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naitra l'inutilité de réunir tout le corps électoral à heure fixe, uniquement 
pour que chacun attende son tour de voler. 

Les art. 8fi et 88 du Cotie électoral. eu mcnf ionnant les candidats, ajoutent 
les mols: notoirement connus comme tels. Ces mots ne sont pas reproduits: ils 
ne signifie,·ail'nt plus rien. La qualité de candidat résulte des présentations, 
et clic est constatée par· l'affiche (urt. H 7): il ne ~:agit doue plus do simple 
notoriété. 

A11T. i04. - Le dernier parngraplw est supprimé : il n'était guère à sa 
place ici : l'équivalent se trouve dans les dispositions relatives au dépouille­ 
ment du scrutin. 

Aur. 108. - Les articles 89 et HO du Code actuel ont pour équivalents les 
articles IO;i cl iO(i du Code 1·e\'ÎSé : l'article H2 ancien défend et punit des 
délits qui ne peuvent plus ètre commis d'après Je mode de dépouillement 
introduit par la loi de 1877. Les articles 122 it HO anciens correspondent 
aux articles 17~ à 193 du Code r evisé. 

CHAPITIŒ Il. 

DISPOSITIO;,\S PARTICULIEI\ES AUX F.LEC'flOi'iS LÉGISLATIVES ET l'HOVINGIAL!::S. 

Cc chapitre, composé des articles 110 i:i ms, cou lient toutes les dispositions 
particulières relatives aux opérations électorales pour les élections législa­ 
lives cl provinciules , il se subdivise en quatre sections : Candidatures; - 
Bulletins; - Installations et votation; - Dépouillement <lu scrutin. li 
reproduit p1·esquc tout le litre fer de la loi du 9 juillet 18ï7: el n'utilise, 
sans y apporter de changements; que quatre articles du Code de ·1872. 

Déjà, dans ce Code, certaines assimilations sont faites entre les élections 
lt>gislali,·es et provinciales, notamment pour la formation des bureaux. Une 
élude approfondie des faits a démontré !a possibilité d'aller plus loin dans 
celte YOÎc et d'unifier, moyennant quelques dérogations qui ne touchent pas 
aux principes essentiels de la loi de 18ïï, le régime de ces deux. catégories 
d'élection, en cc qui concerne les candidatures, les bulletins, la votation el le 
dépouillement du scrutin. 

L'annexe n° XI donne par· province· un résumé de l'importance des can­ 
tons électoraux, qui sont les uni lés pour les élections pro vineiales. Les cantons 
sont di, isés en classes selon Ïl• 110111h1·c des électeurs d'après les listes de 
!876. Sur· HM, cantons. il ~11 (':'Il suulcmcnt cinq qui ont moins de 200 élec­ 
leurs, et 2,1, de 200 à ?.>0:J électeurs. l;î4- cantons en comptent de f)()J à 5,000, 
et 1 i plus Je 5,000. - L'irnportuuce des collèges provinciaux est donc suffi­ 
saule pour que le régime de la loi de 1877 puisse y étre appliqué sans ren­ 
contrer trop de diflicullés. 

Nous expliquerons, a l'occasion de l'examen dc.s articles. les dfrogalions à la 
loi de 1877 qui nous paraissent nécessaires ou utiles en ce qui concerne les 
élections provinciales. 

Ar.T. 1 U. - Deux modifications sont faites par cet article à l'article 2 de 
la loi. ' 
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La première a pour objet d'indiquer le nombre minimum d'électeurs qui 
est requis dans chaque canton pour les propositions de candidats, Ce nombre 
serait de 2ü clans les canions qui élisent quatre conseillers on plus: et de dix 
électeurs dans tons les antres cantons. Si la nouvelle répartition proposée à la 
Chambre est adoptée, il y aura 41 cantons nommant quatre conseillers ou 
plus, et H:>5 qui auront à nommer de 1 il 5 conseillers. 1,()s inégalités entre 
les arrondissements sont au moins aussi fortes qu'elles le sont entre les can­ 
tons; la loi n'a admis que deux classes pour les arrondissements; par ana­ 
logie, nous proposons de faire de même pour les cantons. 

La seconde modification fend à supprimer le modèle n° J relatif aux pro­ 
positions de candidats, en le remplaçant pur l'indication sommaire de ce qne 
l'acte de proposition doit contenir. C'est une simplification. Il ne faut pas, 
sans nécessité réelle, augmenter le nombre des formules; 01\ celle-ci n'est pas 
indispensable. 

AnT. 112. - La loi permet aux candidats qui se présentent ensemble pour 
les élections législatives de donner à lem· liste telle qua Iification de parti 
qu'ils jugent bon d'adopter. Cette faculté ne pourrait être étendue aux élec­ 
tions provinciales: sans dénaturer le carnctèr-e purement administratif de 
celles-ci, le seul que la loi puisse consacrer ou reconnaitre. 

AnT. 1 Hl. - Le§ 5 de la loi porte: « Le témoin vote dans le bureau aux 
opérations duquel il assiste. » Selon l'ordre logic1ue des matières, cc para­ 
grnphc n'est pas ici à sa place; il est supprimé, ou plutôt il est reporté à l'ar­ 
ticle 126 ci-après, sous forme de modification du dernier paragraphe de cet 
article. 

ART. H9. - Il ne concerne que les candidats aux Chambres. 
La rédaction eût été confuse 011 embarrassée si l'on avait voulu r-égler par 

un seul article la forme du bulletin pour les deux premiers degrés d'élection. 
AR'r. 120 (nouveau). - Cet article contient, pour les élections provin­ 

cialos, plusieu rs dérogations aux dispositions de l'article précédent. 
Par le motif indiqué plus haut, on ne peut admettre dt qualifications de 

partis politiques dans ces bulletins électoraux. Il n'y a donc plus de raison 
d'imprimer les bulletins en couleurs différent es , et l'on est amené ainsi à 
classer les listes selon l'ordre alphabétique des premiers noms portés sur 
chacune de ces listes. 

La règle générale est lirnpression des bulletins à l'encre n oire : toutefois le 
dernier paragraphe admet une exception qui petit être nécessaire pour cer­ 
tains cantons éloignés des communes ou se trouve une impr-irnerie. 

Le bureau principal pourra faire autographier les bulletins li va de soi 
que tous doivent élre absolnmeut identiques. 

L'exception devra être restreinte autant C]Ue possible; mais, rn réalité, clic 
n'offre pas <le danger. Le président fait surveiller l'impression ou l'auto­ 
graphie: il conserve tous les bulletins fabriqués pour les disteibuer aux pré­ 
sidents des sections au moment où les opérations vont commencer. Aucun 
électeur ne peut donc avoir un bulletin autre qur le bulletin qui lui est remis 
quand il se r-e nd dans l'isoloir, el cc bulletin doit être frappé du Limbre à date. 
Le secret el la liberté du vote existeront donc lorsqu'on emploiera des 

bulletins autographiés, comme ils existent si l'on fait u:,aMe d'imprimés. 
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Les dispositions relatives aux candidatures et aux bulletins que nous 
venons d'analyser n'ont guère soulevé de critiques ; il n'en a pas été de mérne 
des installations et de la votation. 

Les installations matérielles sonl beaucoup mieux faites, plus solides, plus 
stables que le modèle anglais pris pour type: à la vérité, elles ne résisteraient 
pas à la pression d'une foule; mais elles n'ont pas non plus celte destination; 
et comment. serait-il possible de ln donner i1 des cloisons qu ïl fout pouvoir· 
enlever en quelques minutes? 

Les membres du bureau, ajoute-t-on. voient les électeurs qui sont dans 
l'isoloir. Sains doute, et il doit en être ainsi. Le président et les scrutateurs 
ne perdent pas entièrement de vue l'électeur qui est dans l'isoloir, mais ils 
ne peuvent reconnaître. comment il vole : à défaut de celle précaution, les 
électeurs communiqueraient entre eux et les influences illégitimes pour­ 
raient s'exercer. 

On s'est préoccupé encore <le la durée des opérations, Le vole proprement 
dit exigera: il est vrai, plus de temps qu'il n'en exigeait sous le régime anté­ 
rieur: l'obligation d'échanger les urnes entre des bureaux parfois éloignés les 
uns des antres dans les grandes villes est aussi une cause de perte de Lemps. 

La loi atténue beaucoup le premier inconvénient. Il doit y avoir un com­ 
partiment par cent électeurs inscrits; une section ne peut comprendre plus 
de 400 inscrits. Même lorsque la lutte est très-vive, il y a toujours des 
absents. Supposons, en moyenne quatre-vingts votants sur cent inscrits et 
l'appel nominai commencé à 9 heures et demie; chacun des votants peut 
disposer de deux minutes et quart pour que le scrutin soit clos à midi et 
demi. 

JI ne faut pas oublier <l'ailleurs que ces causes de retard sont compensées 
et au delà par la promptitude avec laquelle le dépouillement pourra être fait. 
Lorsque les habitudes se seront formées et que~ par la pratique, les présidents 
et scrutateurs se seront familiarisés avec le mode nouveau: le dépouillement 
de 400 bulletins n'exigera pas plus d'une demi-heure. 

L'article -109 du Code actuel porte: cc Le nombre des bulletins est vérifié 
avant le dépouillement; s'il est plus grand ou moindre que celui des votants, 
il en est fait men lion au procès-verbal. 

,, Un des scrutateurs prend successivement chaque bulletin, le déplie, le 
remet au président, qui en fait lecture à haute voix, et le passe à un autre 
scrutateur. 

>> Chaque fois que le président a donné lecture du nom d'un candidat: l'un 
des scrutateurs indique à haute voix le nombre des suffrages obtenus par ce 
candidat. ,, 
Le plus souvent on n'observe pas ces formalités, si inutilement compli­ 

quées; mais il est arrivé, lorsque le président d'une section du collège élec­ 
toral de Bruxelles a voulu s'y conformer littéralement, que le ballottage a été 
annoncé à 10 heures et demie du soir. 

En considérant le système dans son ensemble, il est permis d'affirmer que 
la durée des opérations sera abrégée. 
Les critiques élevées à la suite de l'élection faite à Liége le 4 février {878 

ont porté spécialement sur le mode adopté pour l'expression du vote de 
l'électeur, 
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Nous n'hésitons pas à reconnaitre qu'elles sont fondées eu partie, et nous 
proposons deux amendements à la loi de 1877 pour fai1·e disparaître les 
inconvénients qui s,• sont révélés. 

Constatons d'abord, d'après l'examen de chacun des hullelins contestés ou 
annulés pn1· les bureaux , en quels points celte première application de la loi 
a laissé à désirer. Cette étude n'a pas pour but de cri tiquer le magistrat pré­ 
sident du bureau principal, ses eollabornteurs, on les- présidents cl membres 
des bureaux des sections électorales; nous rendons a~ contraire hommage au 
zèle et à l'intelligence que tous, et spécialement l'honorable président du lrï­ 
bunal de Liégc, ont apportés à l'accomplissement d•· tontes les formalités. 
L'élude des faits sera la hase d'un commencement de jurisprudence ; elle 
résoudra des doutes et préviendra des erreurs inévitables au début ; elle éclai­ 
rera enfin le législateur sur les corrections a faire à la loi. 
Le premier essai du système eût été plus concluant, s'il y avait eu lutte à 

l'élection liégeoise du 1, février. 
Ainsi, tout d'abord, sur 1Jô9 votants, on trouve 274 bulletins nuls, soit 

{8 L/, p. o/o• 

Mais, daus cc nombre, sont compris 12t hu lletins blancs. 
Aux !21 électeurs <(UÏ ont ainsi exprimé l'intention lie s'initier au méca­ 

nisme nouveau, sans donner tic suffrages à aucun des candidats, il faut 
ajouter : 

1° Tous ceux qui, cm imprimant une ou plusieurs croix (parfois 8 ou .f O) 
sur les noms des candidats pour barrer ces noms, ou hien en bâtonnant le bul­ 
letin, ont témoigné lie la manière généralement usitée la volonté de voler 
contre les candidats. 

Le nombre en est de trente-cinq. 
2" Bulletins annulés à tort, uniquement parce que le timbre ù dates, 

ou n'était pas apposé par le bureau, ou bien était imprimé au recto du bul­ 
letin : vingl-cînq. 

Bien évidemment, lorsque le bulletin est régulier et que l'électeur y a clai­ 
rement exprimé son vote, on ne doit pas l'annuler à cause d'une omission ou 
d'une erreur du bureau. 

:>0 Bulletins annulés clans un bureau) parce que toutes les marques ne sont 
pas nettes et irréprochables, parce que la croix a élé décalquée lorsque le 
bulletin a été replié, parce 'que la première empreinte, paraissant mal faite, 
l'électeur a tenté de l'améliorer au moyen d'une nouvelle croix, parce que 
l'instrument a fait tache ou marqué une bavure liant les extrémités des bras 
de la croix: 20 bulletins. 

Des bureaux se sont montrés très-sévères sous ce rapport; la plupart, s'in­ 
spirant plutôt de l'esprit que du texte de la loi, ont admis des rnarques à peine 
visibles ou fort imparfaites, mais ne laissant pas de doute sur la volonté de 
l'électeur. 
4° On a validé, en général, les bu1letins sur lesquels l'électeur a marqué 

une croix dans la case supérieure et aussi une croix dans chacune des cases 
qui suivent les noms; et, en effet, en procédant ainsi, l'électeur o témoigné 
deux fois ln même intention. 
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Néanmoins cinq bulletins ont été annulés ù tort de ce chef. 
5° Ceux qui portaient une croix dans la case supérieure et une croix clans 

la case à la suite d'un des noms des candidats, ont été annulés à bon droit 
comme exprimant deux. volontés eontru.Iictoires. 

6° En examinant uttentivemeut un a un les lOli bulletins qui, pour des 
causes diverses et de toutes sortes de manières, sont mal marqués. on ne peul 
se défendre de l'idée que la plupart dos nullités ont été commises volontaire­ 
ment, et qu'un nombre relativement faible doit ètre attribué ii I'ignornnce ou 
à l'erreur. Ainsi, par exemple, on ne peut supposer l'intention d'émettre un 
vole sérieux, lorsqu'on voit des électeurs imprimer des croix aux quatre 
angles du bulletin: on les imprimer au verso sur le timbre à date ou à côté 
de cc timbre. Très-probablement, si l'élection avait élt• disputée: rien de sem­ 
blable n'aurait eu lieu. 

Il nous a, du reste, été impossible de faire un classement bien exact des 
bulletins contestés en distinguant. des autres ceux qui ont éf é ensuite validés. 
A cause de la mauvaise qualité du papier des enveloppes; la moitié à peu près 
des paquets contenant les bulletins étaient rompus, et les bulletins plus ou 
moins mêlés. 

Nous avons remarqué CJUC le timbre i, date, qui doit ètre opposé tl côté du 
timbre du papier électoral, se trouve fréquemment sui· un autre carré du 
bulletin plié en quatre. 

Les paquets contenant les bulletins non employés pèsent ensemble à peu 
près 16 kilos 1/2. 

Nous concluons de ces faits qu'il y a lieu de modifier les articles 2t;, 2(i 
et 30 de la loi (art. 128, 129 et i54 du Code revisé), c'est-à-dire de revenir 
sur des amendements introduits dans le cours de i'exumen en section con­ 
trale ou des discussions n la Chambre. 

Les motifs des propositions seront indiqués pins loin. 
ART. ·121. - L'article 100 prescrit d'imprimer sur les lettres de convoca­ 

tion les instructions données à l'électeur. L'article H7 prescrit la même 
chose pour l'impression des affiches à apposer dans les communes. 
li suffit donc de régler ici l'affichage dans les bureaux et dans chaque corn­ 

partiruent isolé. 
ART. 126. - Le changement. Iait au § 3 consiste à étendre aux. témoins 

des candidats la règle établie pour les électeurs membres des bureaux. 
ART. 128. - Dans son rapport sur les amendements (Doc. parl., n° 146~ 

page 8), la section centrale a proposé d'amender l'article du projet du Gou­ 
vernement et du sien, en disant que les bulletins de vote sont déposés 
ouverts sur le bureau. Il vaudrait mieux, disait-elle « que l'électeur vit sur 
le bureau les bulletins ouverts et que le président ne les pliât qu'en sa pré­ 
sence an moment de les remettre. ,, 

Celte mesure n'est pas pratique, elle est inutile et donne lieu à des incon­ 
vénients réels. 

Les 1 fi 1/ t kilos de bulletins non employés à Liégé sont tous pliés en 
quatre; le travail a été fait à l'imprimerie; il en sera toujours ainsi: le 
pliage serait irrégulier et occasionnerait une grande perte de temps: si le 
président s'en chn1·geait. Lorsque les bulletins sont ouverts sans avoir clé 
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pliés: l'erreur qui consiste à en prendre deux à la fois peut être fréquem­ 
ment commise. C'est sans doute aussi il cause de celle disposition qu'à Liégé 
<les hulletins ont été timorés au recto et annulés indûment. 

Une pensée <le défiance excessive et non justifiée envers le président peul 
seule expliquer celle exigence <le la loi. Comment peut-on supposer qu'en 
présence des scrutateurs, <les témoins <les candidats et de l'électeur, le pré­ 
sident, lorsqu'il prend un bulletin du tas de hullelius pliés, le marquera ou 
le maculera cl s'exposera ainsi à être puni d'un emprisonnement de deux ans 
et <l'une amende de 2,000 francs? (Art. 189 du Code revisé.) 

Il est une autre observation à faire au sujet de cet article. Le Code actuel 
(arl. 97) "eut que les bulletins soient pliés eu quatre et de manière à former 
un carré. Ces dernières expressions ne sont pas reproduites par l'article 128. 
Le bulletin doit être plié et replié en quatre à angle droit .. ,Il suit de là que 
les bulletins peuvent ètre rectangulaires! par exemple <li1 for mat clu présent 
Exposé. 

Il le fout bien lorsque la liste composant chaque colonne comprend un 
grand nombre de noms. 

A11T. ·129.- Sous le régime du Ballot ,,Jet (voir Documents parlementaires, 
session 1876-1877, n° 51 p. 55)~ l'électeur exprime son vote en traçant au 
crayon une croix dans la case réservée à la suite du nom du candidat auquel 
il veut donner· son suffrage. Ce mode existe depuis i872; il n'a soulevé aucune 
plainte ni présenté aucun inconvénient grnvc. Il y a en Angleterre 2:812,000 
électeurs géné1·anx pou1· une population de 51\27 i 1000 âmes, soit 1 électeur 
sur ·l l habitants. Nous avons, en nombres ronds, 120,000 électeurs géné1·aux 
pour une population de 5,356~000 âmes, soit ·J électeur sur 41 habitants. 

Dans le projet amendé (n°84)1 le Gouvernement avait proposé l'article sui­ 
vant .« Article 26.-Si l'électeur veut donner son suffrage à lous les candidats 
» <l'une liste complète, il l race au crayon ide haut cIJ bas, verticalement ou 
>> obliquement une barre pour annuler les noms portés dans les antres 
>> colonnes du bulletin. 

» S'il.veut donner son suffrage à des candidats de diverses listes: il trace au 
>> cJ·ayon une croix (x) dans la case réservée à cet effet à la suite du nom de 
>1 chacun des candidats pour lesquels il vole. >> 

C'était, en réalité, le système du bill anglais un peu modifié pour faciliter 
le vote, surtout dans !es grands collèges. Oo sait qu'en Aaglcterre sur 414 
collèges, 402 élisent un ou deux membres de la Chambre des Communes, 
H en nomment trois, et le collège de la cité de Londres est le seul qui en élise 
quatre. 

La section cen traie proposait l'adoption de l'article transcrit ci-dessus. Son 
rapport constate néanmoins (p. 43)1 que déjà, lors <lu premier examen, d'au­ 
tres idées avaient été mises en avant. 
Lors de la discussion, un grand nombre d'amendements furent présentés, 

longuement débattus, cl la section centrale eut à faire deux rapports supplé­ 
mentaires. 

En termes de transaction, voyant que l'accord ne s'établissait pas sur ce 
point, le Gouveruement proposa le mode qui a fini par prévaloir et auquel Ia 
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section centrale s'était ralliée, c'est-à-dire l'impression d'une ou de plusieurs 
croix au moyen de l'instrument déposé dans l'isoloir. 
Il nous paraît dès à présent. démontré suffisamment, pnr l'expérience faite à 

Liége, que ce mode d'exprimer le vote n'offre pas l'avantage qu'on en atten­ 
dait, et qu'au contraire l'emploi de l'instrument en forme de croix présente de 
nombreux inconvénients auxquels on ne s'attendait pas. 

L'objection principale contre le système anglais était la possibilité de 
tracer des centaines de croix différant les unes des autres et de marquer 
ainsi certains votes. L'avantage espéré de l'emploi de l'instrument était d'ob­ 
tenir toujours une marque uniforme. Cet espoir ne s'est pas réalisé. 

Non-seulement il y a de notables dilfér(•nces, mais le nombre des marques 
imparfaites, partielles, contestables ou évidemment nulles, quoique faites 
probablement de très-bonne foi, est fort considérable, à tel point même 
qu'une élection dispulée , si les mêmes faits se produisaient. pour­ 
rait se trouver viciée par la foute 011 par l'imperfection de la loi. Le 
verso de quelques bulletins a été maculé en le frottant sur le tampon 
imprégné d'encre grùsse; d'autres sont annulés parce q11e1 l'encre étant trop 
liquide ou trop abondante, l'électeur. <~n voulant 'marquer une croix, n'a réussi 
qu'à produire une tache confuse; quelques marques sortent plus ou moins 
du cadre légal; il en est qu'on distingue à peine; beaucoup sont doubles et 
les tentatives de superposer l'une à l'autre ont échoué. 

Mais en supposant même, gr:ifuifement, que l'emploi du crayon permette 
seul de faire des marques diversifiées ou reconnaissables, l'objection élevée 
contre ce moyen d'exprimer le vote serait-elle décisive? 

Celui qui ordonnerait à un électeur placé sons sa dépendance de tracer une 
croix d'une manière déterminée, peut-il jamais savoir s'il a été obéi? Chacun 
faisant les croix d'après les habitudes de sa main, on peut en trouver: dans 
un même bureau, plusieurs qui sont formées comme le type imposé ou qui y 
ressemblent au point de n'être plus distinctes. Les bureaux de dépouillement 
mêlentlesbullelinsdedeuxoudetrois sections; ces bureaux sont tirés au sort 
au moment où les opérations vont. commencer et nul ne sait d'avance quel 
bureau ouvrira le bulletin qu'on aurait voulu marquer. Les opérations com­ 
mencées; celui qui aura tenté d'abuser ainsi de son influence ne communi­ 
quera plus avec le témoin représentant son opinion. Enfin, ce témoin lui­ 
même, s'il révèle le secret d'un vote, s'expose à une peine sévère. 

Nous proposons de revenir au système anglais: en adoptant la croix tracée 
au ~rayon. L'homme le plus illettré sait manifester par ce moyen son consen­ 
tement dans les actes ordinaires de la vie; il ex.primera son suffrage par le 
même moyen sans difficulté. Il ne doit pas nous en coûter de reconnaitre dès 
à présent qu'au lieu de chercher le mieux, nous eussions agi sugement d'ac­ 
cepter le bien constaté par l'expérience d'autrui, et de nous y tenir'. crainte 
de pire. 

Le § 5 ajouté à l'article a pour objet de lever par la loi un doute qui a 
surgi, malgré les explications données à la Chambre à la séance du 2;,S mai 
i877. Si le scrutin est. uninominal, il n'y aI11·a sur le bulletin que la case 
placée au-dessus de chaque nom. 

6 
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AR1'. ·154. - L'article 50 de la loi de i 877 auquel celui-ci correspond a été 
improvisé, comme amendement, pendant la discussion: il va au delà de cc qui 
est utile. 

On conçoit qu'il est prudent de séquestrer, dès «1uc le scrutin est fermé, 
lvs bulletins non employés, afin d'éviter un lllél{lngc avec les bulletins déposés 
dans l'urne ; mais, après le dépouillement cl lorsque tous les bulletins qui en 
ont fait l'objet son L placés sous enveloppes po1H èl1·0 envoyés soit au Min_isll·c 
de l'i utérieur, soit un Gouverneur, à quoi bon leu!' uil resscr aussi les bulletins 
restés snns emploi et qui ne peuvent plus servir à rieu, pas même au contrôle 
des opérations cl à la vérification des pouvoirs des élus? L'élection de Liège, 
comme nous l'avons dit, a donné lieu à l'envoi de plus de 16 kilos de papier à 
mettre au pilon: l'arrondissement de Bruxelles, une élection s'y faisant sans 
lutte, en donnerait pins de deux fois autant. 

L'article 154 établit une distinction rationnelle. Après la fermeture du 
scrutin, les bulletins repris comme détériorés et les bulletins non employés 
sont placés séparément sous enveloppes. 

Les premiers demeurent annexés au procès-verbal. Ceux de la seconde 
cat<'gol'Ïc sont envoyés pat· le bureau principal au directeur de l'enregistre­ 
ment dans fa province. 

Anr. 156. - Tons IC's collèges pour les élections législatives comprennent 
pins d'une section. Il n'en est pas de même duns certains cantons appelés à 
élire un conseiller provincial. En étendant l'article 3,t de- la loi de 187ï aux 
élections provinciales, il fallait donc prévoir cc cas, dam IN1ud le principe de 
cet :ntide est inapplicable. 
An'I' ·l ;:,2. L'examen des bulletins annulés ou contes lés qui ont. servi à 

l'élection de Liégé n'a pas démontré que la définition des cas de nullilé 
donnée pnr l'article -1-7 de ln loi de ·J 877 fùt défectueuse ou incomplète. 
A mesure que la jurisprudence se formera, les divergences d'appréciation 
sur la validité ou la nullité de certains bulletins deviendront plus rares ou 
même disparaîtront tout à fait. 

AnT, H:>4. -Quelques mots seulement sont changés au § :fer comme con­ 
séquence de l'article 13-i du Code révisé. 

AIIT. HS6. - Ces dispositions sont empruntées aux articles 9~ et 9fi du 
Code électoral, ('O tant qu'ils sont cornpatihles avec le régime établi pur le 
Code. 

Les bulletins peuvent avoir la forme d'un cané ou d'un rectangle; nous en 
avons indiqué le motif. 

AIIT. rnü. - Le Code actuel interdit l'emploi de bulletins de dimensions 
différentes pour le même collége électoral; nous proposons d'ajouter les mols: 
pour une même élection. 

Lorsqu'une élection partielle a lieu dans un grand collége, qui peul être 
appelé, conune à Bruxelles, à élire vingt. membres, il n'est pas besoin d'em­ 
ployer des bulletins des plus grnmlcs dimensions. 

ART. H:>7 - L'Jttat a rempli l'obligation de fournir aux communes, chefs­ 
lieux d'arrondissement, les nouvelles installations nécessaires pour les élec­ 
tions législatives. Les installations 011l été faites Jl(>UI' quatre cents bureaux. 
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Le crédit de !00,000 francs ouvert à celte fin a été suffisant. En voici l'em­ 
ploi : 

Compartiments isolés. pupitres, cloisons [menuiserie' 
Id. id. (garnitu,.c). 

578 timbres à dates cl accessoires 
f .eno timbres à croix. 
lndcmnilés et frais divers . 

E:-;suinLE. 

. fr. 7a JiO }) , 
91951> )) 

6,0liS )) 

5,092 )) 

800 )) 

. fr. 971016 )1 

La fourniture du même matériel aux autres communes'. chefs-lieux de can­ 
ions électoraux pour les élections provinciales, doit naturellement être à la 
charge de la province. 

Les communes doivent entretenir et, au besoin, augmenter ou renouveler 
cc matériel. 

Aar. !;:ï8. -· Nous proposons d'ajouter à I'ai-ticle t'iO du Code électoral un 
paragraphe ainsi conçu: 11 Les urnes doivent être conformes au modèle 
approuvé pa1· le Gouvernement. ,, 

Les urnes 011 boîtes contenant Ios huiletins de mie doivent, dans la plu­ 
part ries cas: être transportées d'un bureau â un autre; qui esl chargé du dé­ 
pouilleruenl. li y a une certaine importance pralique à les construire de 
manière a rendre impossible toute soustraction ou substitution de bulle­ 
tins. 

Après divers essais d tàtonuemcnts. le GouYcrnement s'est décidé en faveur 
d'un type dont l'idée première a été donnée par l'honorable bourgml'slrc de 
Bruxelles, et {JUÏ, moyennant. une légère modification de détail: a paru réunir 
toutes les conditions requises. 

Cc modèle sera communiqué à la Chambre. 
Le Code actuel, art. 100, prescrivait. l'emploi d'une boîte à deux serrures, 

La loi de J 877 ordonna il eu outre de la placer sous enveloppe revêtue des 
cachets du président et d'un scrutateur. L'article 137 du Code rcvisè, en vue 
de l'adoption de boites conformes ~1 ce lype , se home à dire que l'urne est 
scellée des cachers du p1·ésirlenl d d'un scrutateur. 

CIJA PITH E JI 1. 

D1sPOSHIO:'lS l'AIITICULIÊll~:s AUX i'.:LECTll)i'IS <.:O)DIUN.\LES. 

L'application pnrr• et simple de la loi de i 877 à toutes les élections 
communales indistiuctement , sera il évidemment impossible. 

Il y a 269 communes où le nombre des électeurs ne dépasse pas '.2;5; dans 
oSï communes, le nombre esl de 21> à r:;o :, dans 7U5, il , a rie de o1 à 100 élec­ 
leurs; ainsi, sur t}>i2 communes, il en est i ~649, soit environ les 1

/,1 où le 
110111brc des électeurs ne dépasse pas la centaine. (V. annexe n° XIV.) 
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Pour mieux nous renrlre compte de la nature el de l'étendue des simplifi­ 

cations ou dérogations qu'il faut proposer, quant aux élections communales, 
nous avons dressé, comme pour les cantons, deux tableaux, dans lesquels les 
communes sont. classées en divers g1·oupes. d'après lenr population, <>l en 
indiquant aussi les minima, maxima et moycn~cs <lu nombre des électeurs 
communaux dans chaque groupe. (Annexes n°' X Il cl Xlll.) 

Au chapitre précédent: nous avons procédé f>llr la méthode d'assimilation 
des élections législatives cl des élections provincïafos en intercalant au besoin, 
quant à ces dernières, soit des mentions ou 1>n1·agraphes~ soit des articles 
nouveaux. 

C'est d'après la même méthode que sont formulées, dans Je présent cha­ 
pitre, les dispositions particulières relatives aux élections communales. Elle 
offre, il est vrai, un certain inconvénient, en ce 11ue les autorités chargées de 
diriger les opérations ne trouveront pas, sons une même rubrique cl clas­ 
sées systématiquement, scion l'ordre snccess if des Iaits , toutes les cfis­ 
positions qu'elles doivent observer; mais nous avons reconnu: après pin­ 
sieurs tentatives infructueuses, que cet inconvénient était inévitable, à moins 
de répéter deux on trois fois les mêmes dispos ilions dans le Code. Il sera 
facile du reste de l'atténuer beaucoup dans ln r,raliquc. Après le , otc de lu 
loi du 9 juillet ·1877: le Gouvernement, ponr faciiitcr le travail des autorités 
chargées de la révision des listes, ainsi que l'exercice du droit rle réclama­ 
tion, a coordonné cl classé en un seul cnscmhl c les dispositions du titre JI 
de celte loi avec celles du Code électornl, comprenant les deux premiers 
litres de cc Code (art. ·I à füS). (Arrêté royal du 9 juillet 18i7: Afonileur 
du 10.) Par une mesure analogue, appliquée ~IJX dispositions qui rrgisscnl, 
soit les élections provincialcs , soit les élections cornu.unales, les autorités 
chargées de l'exécution de la loi auront un guid~ sûr et fidèle pour accomplir 
régulièrement1 el sans devoir recourir à divers textes, toutes les formalités 
prescri les. 

ART. 1 :,9. Cel article décrète, en principe g&néral, l'assimilation des élec­ 
tions communales aux élections provinciales, en tant qu'il s'agit des opéra­ 
tiens, mais sauf les dérogations qui résultent dies articles suivants. (1\rl. 160 
à i7i .) 

Il suit de celte assimilation que tous les articfes du chapitre 11, autres que 
les dispositions dont l'application est formellement faite aux seules élections 
législalins, seront appliqués aux élections communales, sauf, bien entendu, 
les dérogations résultant des articles 1 liO à 171 ci-après. Ainsi, pour ci Ier 1111 

exemple entre plusieurs, le n° 2° de l'article { ~~, quoiqu'il mentionne seule­ 
ment les Chambres et les conseils provinciaux, s'étend aussi aux conseils 
communaux. 

Anr. 160 - Le nombre des électeurs communaux n'est pas toujours 
rigom·enscnH•nt proportionnel à la population, C'est cependant ln meilleure, 
sinon lu seule base d'une classification a établir polir déterminer le nombre 
minimum des électeurs qui devront signer les propositions de candidats. 
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L'article i60 divise. i, cet effut, les communes en cinq classes. En consul­ 
tant les chiffres. consignés aux annexes n°s XII, XIII et XIV, on reconnait aisé­ 
ment <1ue celte classification peut être admise. 

Aar. t6L - li ne s'agit, en fait d'élections communales, pour l'exécution 
de l'article 117, que de l'apposition d'un petit nombre d'afliches, et même 
d'une seule dans les communes d'une faible population, 

L'article HH permet d'aulographier on même d'écrire a la main les nfliches 
à apposer dans les communes de 111oi11s de iû.000 habitants. · 

Ain. 162. - Par les mémes motifs; l'article 162 permet aussi d'autogra­ 
phier ou d'écuire à lu main les instructions qui servent de guide à l'électeur 
et qui doivent être placardées conformément à l'article 12-f.. 

Il ne sera fait usage de celte faculté que dans les petites communes. Les 
autres, sans qu'il soit. besoin de fixe!' une limite, recourront naturellement au 
procédé de l'imprimerie comme plus économique lorsqu'il faut un certain 
nombre d'exemplaires. 

ART. J {>5 et -164. - Les bulletins de vote employés pour un même scrutin 
doivent, dans tous les cas: être absolument identiques et conformes au modèle 
11° 111. 

La loi veut qu'ils soient imprimés à l'encre noire pour les élections des 
communes de plus de -10,000 habitants: elle permet l'emploi <le l'autographie 
aux communes de 2~000 à 10,000 âmes ; enfin les bulletins peuvent être 
écrits à la main pour les élections des communes de moins de 21000 âmes. 

Dans loulcs ces hypothèses, le bourgmestre: ou celui qui Je remplace 
comme président <lu bureau principal, est tenu de remplir les mêmes obliga­ 
tions que les présidents du Lureau principal dans les élections législatives ou 
provinciales, puisqu'il n'est point dérogé aux articles du Code qui imposent 
ces obligations. Ainsi, par exemple, Je bourgmestre qui a reçu 215 bulletins, 
nombre égal à celui des électeurs de sa commune 1 doit : 1 ° les foire écrire 
<l'une même main sans aucun signe du nature à les rendre reconnaissables; 
2° n'en laisser remettre aucun avant le vote; fr,, les joindre tous au procès­ 
verbal et aux autres pièces de l'élection 1 le tout avec le concours et sous le 
contrôle du bureau. 

ART. 16!'.S. - Les installations matérielles (compartiments, cloisons, etc.), 
fournies soit par l'État, soit par les provinces, serviront aux élections com­ 
munales des chefs-lieux d'arrondissement ou de canton. 
Pour les autres communes, la députation réglera les dimensions et le dis­ 

positif, selon l'état des locaux. 
ART. !66. - JI permet de faire usage du sceau communal en remplace­ 

ment du timbre à dates, lorsque le collège ne forme qu'un seul bureau, c'est­ 
à-dire dans toutes les communes peu importantes. C'est à la fois une facilité, 
une simplification et une économie. 

ART. !67. - Les bulletins non employés doivent être renvoyés au com­ 
missaire d'arrondissement. Avant de les transmettre au directeur provincial 
de l'enregistrement, il pourta constater si les prescriptions de la loi relatives 
à l'identité absolue des bulletins autographiés ou écrits à la main ont été 
observées. 

AaT. 168 ET !69. - Aux. termes de l'article 242 du Code revisé , la 
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vérification des pouvoirs <les conseillers communaux est confiée à la députa­ 
tion permanente, sauf recours au Roi (urtielc i89, Code électoral); c'est donc à 
elle que les bulletins doivent être envoyés avec les autres pièces relatives a 
l'élection; il lui appartient aussi de contrôler les opérations par l'examen 
des bulletins déposés. 
Ils ne peuvent pas être brûlés avant que l'élection soit définitivement 

validée ou annulée. En effet, dans le cas de recours nu Hoi , surtout si la 
réclamation porte sur· la nullité prétendue de quelques bulletins, le Gou­ 
vernement peut en avoir besoin pout· statuer en connaissance de cause. 

ART. 170. - C'est le complément de l'article f154 du Code revisé : la 
disposition est empruntée à l'article H8 du Code actuel, dont la partie finale 
ne pouvait être placée au chapitre relatif aux élections législatives et pro­ 
vinciales. 

AH'r. 17L - Les Irais de premier établissement des nouvelles installations 
ont été faits pal' l'État b la décharge des communes chefs-Ii eux d'arrondisse­ 
ment; les provinces auront à fournir les installations aux communes chefs­ 
lieux: de canton. Il ne serait pas juste de p1·ivil6gicr· les localités les plus 
importantesvdont les budgets offrent, en général, le plus de ressources on le 
pins d'élasticité, et de mettre celte dépense t\ la charge de tonies les nut res 
communes. La règle établie par l'article 120 du Code actuel doit fléchir 
devant l'équité. dans ce cas spécial. 11 faut donc obliger les provinces à 
fournir· ce matériel à chaque commune non pourvue en vertu de l'm­ 
ticle H57. Si le budget normal de quelques provinces ne permet pas l'impu­ 
tation de celle dépense, elles pourront y pourvoir: eonfo rmément à la loi, 
au moyen d'une taxe exceptionnelle et perçue une seule fois. 

Ces dérogalions1 en petit nombre et justifiées par la nature des choses, 
nous paraissent suffire poul' rendre possible: dans toutes les communes, l'ap­ 
plication du système de la loi du 9 juillet 1877; elles laissent intactes toutes 
les garanties essentielles par lesquelles le législateur a voulu assurer le secret 
du vole. 
La Chambre remarquera que l'assimilation est presque complète pour les 

élections des communes de plus de -10,000 âmes. 

TITRE V. - PJ\~NALITÉS. 

La loi du 9 juillet 1877 laisse à peu près intacte Loule la partie finale du 
Code de i872, à partir de ce litre, c'est-à-dire à partir de I'article i21. 

AnT. i72. - Le§ 4 de l'article 12-1 du Code actuel, qui correspond à l'ar­ 
ticle 172 du Code révisé, est ainsi conçu i « Les décisions de celle na Lure ren­ 
dues, soit. par les Collége des bourgmestre et échevins: soit p~r les députations 
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permanentes ainsi que les pièces et les renseignements y relatif si seront trans­ 
mis par le Gouverneur au ministère publie, qui pourra aussi les réclamer 
d'oflice. » 

Cette disposition serait en désharmonie avec le mode proposé pour le juge­ 
ment des contestations électorales. La nouvelle rédaction charge le collège 
des bourgmestre et échevins ou la Cour de révision de la transmission des 
pièces au ministère public, dans les cas prévus par cet article. 

ART. 189. - L'article ~89 correspond à l'article 4;î de la loi de 1877; il 
remplace les articles 13!5 et 156 du Code actuel : c'est la conséquence du 
nouveau mode de votation et de dépouillement. 

ART. 190 et t9i. - Parmi les délits définis par l'article -137 actuel, un 
seul, celui qui consiste à voter pour autrui, peut encore être commis. Les 
articles 190 et 19! modifient le Code d'après ce fait. 

TITRE VI. - DES J~LIGIBLES. 

. AR1·. H)9. - En rétablissant l'obligation de la possession biennale du cens, 
lorsque l'impôt personnel ou les patentes concourent à le former, la loi de 
¾877 a excepté de cette règle le cens <l'éligibilité pour le Sénat. L'article U6 
actuel est complété de celte manière. 

ART. 204. - L'article i5t du Code actuel, correspondant à celui-cil ordonne 
d'afficher dans la salle, lors de l'élection, la liste des éligibles au Sénat et d'y 
joindre l'observation que les habitants des autres provinces, payant le cens 
de fr, 2,{ i6 40 es et âgés de 40 ans, sont éligibles. 
La première partie de cette disposition devient sans objet, puisque les can­ 

didats proposés au moins cinq jours d'avance peuvent seuls être élus; mais 
il est bon de conserver, dans le code électoral, la seconde partie empruntée 
au décret du 5 mars 1851 et maintenue par les lois subséquentes. 
Elle résout une question que le texte de l'article 06 de la Constitution ne 

tranche pas en termes exprès; cette solution est logique et conforme à l'es­ 
prit de cet article !>6. 
La rédaction proposée sanctionne en même temps la tjurisprudence con­ 

stante et parfaitement fondée du Sénat en matière de vérification de pou­ 
voirs. La liste des éligibles ne forme pas un titre : l'élu doit, en tout cas, 
qu'il soit ou ne soit pas inscrit sur la liste, justifier de la possession du cens 
et des autres conditions requises: l'élection est validée lorsque l'élu/réunis­ 
sant ces autres conditions, justifie de la possession d'un cens plus élevé que 
celui du dernier inscrit sur la liste complémentaire. 

7 
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TJTBE VII. - DISPOSITIONS 01\GANIQtJES. 

ART. 228 (art. -f7!'.>, Code actuel). - Simple changement de rédaction fait 
pour rappeler exactement quel est l'ordre des sorties futures des séries de 
membres de la Chambre et du Sénat. 
D'après le projet soumis à la Chambre, chaque série comprendra 67 repré­ 

sentants. La f re sérje comprendra 54 sénateurs, la 2e en aura 35. Lorsque le 
nombre des représentants, quoique pair, n'est pas divisible par 4, cette inéga­ 
lité entre les séries est inévitable. 

ART. 257 (actuel 184), '24.1, et 24~ (actuels 19·1 et 192). 
Les tirages au sort pour déterminer l'ordre de sortie des conseillers pro­ 

vinciaux et communaux ont élé faits aux époques fixées par le Code de 1872: 
il n'y a pas lieu de les changer. Les séries ainsi établies sortiront aux dates 
indiquées dans les articles 'i.57, 244 et 24t>: d'après les faits actuels. 
Pour les provinces, par suite des augmentations qui résulteront de lu loi 

proposée, le nombre de conseillers compris dans chaque série ne sera plus 
égal, et dès lors Je renouvellement ne se fera pas rigoureusement par moitié: 
nous pensons néanmoins qu'il faut s'abstenir de prescrire aux conseils pro. 
vinciaux de changer les séries: cela ne pourrait se faim sans abréger des 
mandats conférés, et d'ailleurs, comme en -1880 doit être opéré un nouveau 
recensement qui sera suivi sans doute de changements du nombre des con­ 
seillers provinciaux, on pourra aviser à celle époque au meilleur moyen de 
rétablir l'égalité entre les séries, si clic ne l'est pas par suite de ces change­ 
ments. 

TITRE VIII. - DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

ART. 2:H. - 11 est possible qu'au moment de la mise en vigueur du Code 
revisé certaines contestations relatives aux listes <le j 877 soient encore pen­ 
dantes : elles doivent être jugées conformément au Code de 1.872 et aux lois 
du 9 juillet {877 el du 14 février 1878. 
D'après le texte même des articles 56 et suivants, la nouvelle juridiction ne 

sera établie que pour la révision des listes de 1878: il serait d'ailleurs con­ 
traire aux principes du droit et aux intérêts des justiciables de disposer 
autrement. 

AnT. 252. - Les §§ 1, 2 et 4 de l'article 66 <le la loi de 1877 ont produit 
tout leur effet, puisqu'ils concernaient uniquement les listes dont la révision 
a été commencée au mois d'août dernier. 

Il n'en est pas de même du § 3; il reconnait des droits qui pourront être 
exercés lors de la formation des listes de f 878 et de 1879. 



( ., ) [ N° 90.) 

L'article 2~2 maintient transitoirement celte disposition. 
ART. 2o5 à 2?$7. - Au début de la présente session, le Gouvernement a 

soumis à la Chambre trois projets de lois. (Doc. parl., nos 6~ 7 et S, session 
!877-t878). L'Ùn est relatif à l'augmentation du nombre des représentants 
et des sénateurs; un autre augmente le nombre des conseillers provinciaux, le 
troisième établit une nouvelle classification des communes. Les articles 252~ 
240 et 2~0 du Code révisé se réfèrent aux tableaux qui seront arrêtés lors du 
vote de ces lois. 

Le présent Code sera probablement discuté après qu'elles seront votées. 
Les états de répartition pourront alors être annexés au Code dont ils doivent 
faire partie intégrante, et, pour maintenir l'unité de la lëgislation électorale, 
les trois lois qui auront décrété les répartitions nouvelles devront être abro­ 
gées, sauf l'article 1er de la loi relative aux communes; cet article, qui modifie 
la loi communale, ne peut trouver place clans le Cotie électoral. 

Les articles 255 à 2~ï sont formulés d'après ces prévisions. 

En résumé, le Code révisé se composera de 2aï articles: dont WO sont. 
nouveaux ou empruntés à la loi du 9 juillet 1877. 

Des ¾99 articles formant le Code actuel, t08 sont conservés intacts: ~?) sont 
modifiés, 58 sont abrogés. _ 

La table synoptique n° VIII permet d'embrasser d'un cour d'œil la classi­ 
fication el les rubriques des titres, chapitres et sections. d les numéros des 
articles compris sous chacune de ces rubriques. 

La table de concordance n° IX place en regard de chaque article du Code 
révisé les dispositions correspondantes du Code de 1872, de la loi du 9 juil­ 
let 1877 et indique les articles nouveaux. 

La table de concordance n° X place de même: à la suite de chaque article 
<lu Code de -1872: une lettre indiquant s'il est conservé, modifié ou abrogé, 
et l'article du Code révisé qui y correspond. 

Nous joignons encore au présent exposé trois tableaux, nos XI, XII el XIII. 
Le premier résume, par province, quelques données utiles à consulter sur 

le nombre, la population et le corps électoral des cantons, qui sont les unités 
pour les élections provinciales. 

Le deuxième pour Jes grandes et moyennes communes, el le troisième pour 
les petites, fournissent des renseignements analogues sur le nombre de com­ 
munes de chaque catégorie, leur population et Je nombre d'électeurs com­ 
munaux, le tout groupé par province. 
Le tableau n° XIV divise les communes par catégories selon le nombre 

d'électeurs communaux. 
La codification des vingt et une lois énumérées à l'article 19!) du Code de 

!872, s'est faite sans difficultés et sans de grands débats, parce que l'utilité 
de I'œuvre étant unanimement reconnue, un accord tacite s'est établi pour 
la rendre possible en s'abstenant de mettre en question aucune des disposi­ 
tions des lois antérieures qu'il s'agissait de réunir et de coordonner. 

Sans doute, le Code revisé ne se présente pas absolument dans les mêmes 
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conditions; tout en maintenant la plu part des dispositions du Code de i87~ 
et de la loi du 9 juillet 18771 il contient des innovations assez nombreuses , 
l'examen en sera donc plus laborieux ; nous nous sommes attachés à le Iaei- 
Jiter par des explications concises sur les motifs, le but et la portée des chan­ 
gements proposés. 

Si, comme nous l'espérons, l'accord tacite de t 872 est renouvelé en ce qui 
concerne les dispositions non rnodi fiées du Code de {872 et de la loi de .f S77, 
en d'autres termes, si le débat est concentré sur les innovations, le régime 
nouveau pourra être appliqué, non-seulement aux élections législatives du 
mois de juin prochain, comme il le serait en vertu de la foi du 9 juillet der­ 
nier, mais aussi aux élections provinciales qui doivent être faites le quatrième 
lundi du mois de mai 1878, et aux élections communales d'octobre prochain. 

Le Alinish·e de l'Intérieur, 
DELCOUR. 
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PROJET DE LOI. 

LE()POLD li, 
1\01 0ES llELGES, 

Sur la proposition de Notre Conseil des Ministres, 

Nous AVONS AI\RtTÉ ET ARR~TONS : 

I.e projet de loi dont la teneur suit sera présenté en 
Notre nom à la Chambre des Représentants : 

RÉVISION DU CODE ÉLECTORAL- 

TITRE I". - Deil électeul'lll. 

ARTICLE PRElllER. 

Pour être électeur général, il faut: 
·1° Être Belge de naissance ou avoir obtenu la grande na­ 

turalisation; 
2° f:tre âgé de 21 ans accomplis; 
5° Verser au Trésor de l'État, en contributions directes, 

patentes comprises, la somme de fr. 42 52 c•. 

ART. 2. 

Pour être électeur provincial, il faut: 

1 ° -etre Belge de naissance ou avoir obtenu la naturali­ 
sation; 

2° Etre âgé de 21 ans accomplis; 
5° Verser au Trésor de l'État, en contributions directes, 

patentes comprises, la somme de 20 francs. 

ART. 3. 

Pour être électeur communal , il faut : 

1• Etre Belge de naissance ou avoir obtenu la naturali­ 
sation ; 

1 
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2° Être âgé de 21 ans accomplis; 
5° Verser au Trésor de l'État, en ecntributions directes, 

patentes comprises, la somme de 10 francs. 

ART, 4, 

L'électorat se constate par l'inscription sur les listes d'élec­ 
teurs. 

Les conditions d'indigénat et de cens doivent exister avant 
la clôture définitive des listes; la condition d'âge, avant l'épo­ 
que oit elles servent aux élections. 

ART. t>. 

Les centimes additionnels perçus sur les contributions 
directes, au profit des provinces ou des cemmunes , ue sont 
point comptés pour former le cens électoral. 

AuT. 6. 

Nul n'est inscrit sur les listes électorales, s'il n'est justifié 
qu'il possède le cens pour l'année de l'inscription , et qu'il 
l'a effectivement payé pour l'année antérieure eu impôt 
foncier ou redevances sur les mines, et pour les deux an­ 
nées antérieures, lorsque d'autres impôts directs concourent 
à le former. 

La contribution personnelle et les patentes n'entrent en 
compte que lorsqu'elles sont imposées pour chaque année 
entière, et en vertu de déclarations faites lors de l'inscrip­ 
tion générale, ou, au plus tard, le 51 mai de chaque année. 

L'impôt foncier et la redevance sur les mines sont comptés 
à l'acquéreur à partir du jour où la mutation peut être op­ 
posée aux tiers. 

ART. 7. 

La possession des bases et le payement du cens se justi­ 
fient par tous moyens de droit. 

Ces bases et ce payement peuvent être invoqués, devant 
la juridiction électorale, par celui dom les contributions 
sont erronément portées au nom d'un tiers. 

ART. 8. 

Celui qui a réclamé, conformément a la loi fiscale, <levant 
la députation , du chef d'absence ou d'i nsuûisance d'imposi­ 
tion, peut, malgré le rejet de sa réclamation : 

S'il s'agit des années antérieures à celle de l'inscription, 
effectuer, dans le cours de l'année à laquelle le payement se 
rapporte, en mains du receveur, gui est tenu de l'accepter 
et d'en donner quittanre , le versement des contributions 
qu'il prétend devoir. 
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S'il s'agit de l'année de l'inscription, les invoquer pour la 
formation du cens. 

Ce versement et ces contributions lui seront comptés 
pour le payement ou le cens dont il doit être justifié, s'il est 
établi qu'il en possédait les bases. 

ART. 9. 

Sont comptés au successeur par suite de décès les contri­ 
butions dues et les payements faits par son auteur. 

ART. 10. 

Sont comptées au mari les contributions de sa femme, sauf 
le cas de séparation de corps, et au père celles de ses enfants 
mineurs. Toutefois, pour l'électorat général, les contribution" 
de ses enfants ne seront comptées au père que pour autant 
qu'il ait la jouissance des biens sur lesquels elles portent. 

ART. 11. 

La déclaration de patente des personnes imposables d'après 
le tableau 11° 11 annexé à la loi du 21 mai 1819, n'est ad­ 
mise comme justifiant la possession de la base du cens élec­ 
toral que si elle indique le nom. la profession et l'adresse du 
cher de l'établissement, du patron ou de toute antre personne 
(lui emploie el rétribue le déclarant. 

Celui-ci devra, en outre, faire connailre, par sa déclara­ 
tion, la date de son entrée en fonctions, la nature de son 
emploi et le montant de son traitement, s'il ne produit pas 
un certificat par lequel la personne qui l'emploie et le rétri­ 
bue atteste le fait de l'exercice de la profession et le montant 
du traitement dont le déclarant jouit. 

ART. 12. 

L'impôt payé pour acquérir indûment le droit électoral par 
celui qui n'en possède pas la base, ne sera en aucun cas res­ 
titué. 

ART. 15. 

Pour les élections provinciales el communales, la veuve 
payant le cens peut le déléguer à celui de ses fils, ou, à dé­ 
faut de fils, à celui de ses gendres qu'elle désigne, s'il réunit 
d'ailleurs les antres conditions requises pour être électeur. 

La déclaration de la mère veuve est faite à l'autorité com­ 
munale; elle peut toujours être révoquée. 

ART. 14. 

Pour les élections communales, le tiers de la contribution 
foncière d'un domaine rural exploité par un fermier, est 

2 
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compté au locataire, sans diminution des droits du proprié­ 
taire. 

ART. 15. 

Dans les communes oi1 il n'y a pas 2ti électeurs commu­ 
naux payant le cens requis, ce nombre est complété par l'in­ 
scription des habitants les plus imposés. 

ART, 16, 

Les receveurs des contributions directes sont tenus de dé­ 
livrer, sur papier· libre et moyennant une rétribution de 
·I O centimes par extrait de rôle concernant le même contri­ 
buahlc, à toute personne portée ail rote, l'extrait relatif à ses 
contributions, et à toute personne jouissant des droits civils 
et politiques, tout certificat négatif ou tout extrait des rôles 
des contributions. 

Si le nombre des extraits demandés par une même per­ 
sonne est de plus de vingt, la rétribution est réduite à 5 cen­ 
timrs pour chaque extrait dépassant ce nombre. 

AnT. 1ï. 

De même les receveurs des droits de succession sont tenus 
de délivrer s111· papier libre, à tout citoyen qui les demandera, 
des extraits des déclarations de succession. 

Ces extraits ne pourront contenir qne les nom el prénoms 
du déf un f el ceux de ses héritiers el légataire universel ou à 
titre universel. · 

La rétribution due an receveur sera de 10 centimes par 
extrait, si le nom du défunt et l'année de son décès ont été 
exactement indiqués par le demandeur; elle sera de 50 cen­ 
times en tout autre cas. 

A1rr. 18. 

Ne peuvent être électeurs ni en exercer les droits : 
Ceux qui sont privés du droit de vote par condamnation ; 
Ceux qui sont en état de faillite declarée ou d'interrlic- 

tion judiciaire, ou qui ont fait cession de leurs biens, aussi 
longtemps qu'ils n'ont pas payé intégralement leurs créan­ 
ciers; 

Ceux qui sont notoirement connus comme tenant maison 
de débauche ou de prostitution- 

Ceux qui, en vertu du Code pénal de 1810, ont été con­ 
damnés soit à des peines afflictives ou infamantes, soit pour 
vol, escroquerie, abus de confiance ou attentat aux mœurs. 

L'interdiction, dans ce dernier cas, sera de vingt ans, à 
partir du jour où le condamné aura subi ou prescrit sa peine, 
s'il s'agit d'une peine afllictive 01> infamante: de dit ans s'il 
s':•gil d'une peine correctionnelle. 
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TITRE li, -· De" ll•tc• éledoralc•• 

ART. 19. 

La liste des électeurs est permanente, sauf les radiations 
et inscriptions qui peuvent avoir lieu lors ile la révision 
annuelle. 

La révision est faite conformément aux dispositions sui­ 
vantes: 

CHAPITRE PREMIER. 

DE LA RÉVISION DES LISTES ÉLECTOIIALKS. 

ART. 20. 

Chaque année, du 1er au H aoüt , le collége iles bourg­ 
mestre et échevins procède à la révision des listes des ci­ 
toyens qui ont, à la première de ces dates , leur domicile 
réel dans la commune, et que la loi appelle à participer à 
l'élection des membres des Chambres législatives, des con­ 
seils provinciaux et des conseils communaux. 

Ain. 21. 

Les fonctionnaires amovibles ou révocables, les militaires 
en activité de service et les ministres des cultes qui reçoi­ 
vent un traitement de l'État, ne peuvent être inscrits sur la 
liste que dans la commune où ils résident, à raison de leurs 
fonctions ou de leurs mandats, à l'époque de la révision 
annuelle, à moins qu'ils ne déclarent vouloir conserver soit le 
domicile qu'ils avaient au moment où ils out accepté leurs 
fonctions, sou celui où ils possèdent les bases du cens en 
impôt foncier. 

Les bateliers, les marchands ambulants cl les commis 
voyageurs sont inscrits au lieu de leur domicile d'origine, 
ou au lieu où ils doivent payer la pateute , à moins qu'ils 
n'aient, dans une antre commune, une résidence effective 
d'un an au moins. 

ART. 22. 

Un double des rôles , certifié conforme par le receveur et 
vérifié par le contrôleur des contributions directes, est remis 
avant le 15 juin au collège des bourgmestre et échevins. Ce 
double est délivré sans frais. 

Avant la même date, il est également remis, sans frais, 
en la même forme, un étai des patentables cotisés d'après le 
tableau n° H annexé à la loi du 21 mai 18W, 'lui out lait 
leur déclaration pour l'année entière au pins lard le 51 mai. 

Les renseignements donnés el les pièces produites à 
l'appui des déclarations sont joints à cet état. 
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ART. 25. 

Le double renseigne les cotisations de l'année courante et 
des deux années antérieures, sauf celles qui ne sont pas 
admises en compte pour former le cens am termes du 
deuxième paragraphe de l'article G. 

En regard de chacune des cotisations des années anté­ 
rieures, si elles ne sont pas apurées, le double indique la 
somme réellement acquittée par le contribuable, ou qu'il n'a 
rien payé, ainsi que le montant des ordonnances de décharge 
délivrées à son profit. 

ART. 24. 

Les listes sont provisoirement arrêtées le 14 août; elles 
sont affichées le 15 aoùt. Elles restent afflchées jusqu'au 
4 septembre inclusivement , et contiennent invitation aux 
citoyens qui croiraient avoir des réclamations à faire de 
s'adresser à cet effet au collège des bourgmestre et échevins. 
avant le 5 septembre. 

AI\T. 25. 

Les listes contiennent, en regard du nom de chaque élec­ 
teur, le lieu et la date de ~a naissance, la date 1l€ sa natura­ 
lisation on la date à laquelle il a réclamé la qualité de Belge, 
s'il y a lieu; l'indication du lieu où il paye ses contributions 
jusqu'à concurrence du cens électoral, el de la nature de ces 
contributions, en les distinguant en autant de catégories qu'il 
y a d'impôts directs. 

ÀRT, 26. 

Les listes sont clôturées définitivement le 10septembrc. 

ART. 27. 

Les résolutions du col lége échevinal, prises sur les réel a­ 
ma lions qui tendent h obtenir la radiation ou l'inseripüon 
d'électeurs, sont motivées. 

ART. 28. 

Les noms des citoyens inscrits ou rayés lors de la clôture 
définitive iles listes, sont affichés à partir du 11 septembre 
jusqu'au 20 du même mois. 

An1'. :29, 

J,orsque, en procédant à la révision provisoire ou définitive 
des listes, les collèges des bourgmestre et échevins rayent 
les noms d'électeurs portés sur les listes de l'année précé­ 
dente ou sur les listes provisoires arrètéesle l4aoilt, ils sont 
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tenus d'en avertir ces électeurs par écrit et à domicile, au plus 
tard dans les quarante-huit heures du jour où les listes ont 
été affichées, en les informant des motifs de celte radiation. 

ART. 50. 

Ces notifications sont faites sans frais par un agent de la 
police communale, qui en retire récépissé ou, ù d,éfaut de ré­ 
cépissé, constate la notification par une déclaration qui fait 
foi jusqu'à preuve contraire. 

ART, 51. 

Dans les vingt-quatre heures de la clôture des listes, l'ad­ 
ministration communale envoie au commissaire d'arrondis­ 
sement deux exemplaires de ces listes, le double des rôles et 
toutes les pièces au moyen desquelles les citoyens inscrits 
auront justifié de leurs droits, ou par suite desquelles les ra­ 
diations auront été opérées. 

Un double des listes est retenu au secrétariat de la com­ 
mune. 

Dans les vingt-quatre henres de l'arrivée des listes et des 
pièces au commissariat, le commissaire adresse un récépissé 
au collége des bourgmestre et échevins li en est immédiate­ 
ment fait mention dans un registre spécial, coté et parafé par 
le greffier provincial. 

ART. 52. 

Avant le 15 octobre, le commissaire d'arrondissement 
adresse au greffier de la Cour de révision, qui doit en accu­ 
ser réception, un exemplaire des listes et des rôles et toutes 
les pièces mentionnées au § 1 •r de l'article précédent. 

ART. 55. 

Dans lès communes où les listes électorales sont impri­ 
mées ou autographiées, il en est délivré des exemplaires à 
toute personne qui en a fait la demande avant le 1" août. 

Le prix est fixé par l'administration communale, sans qu'il 
puisse dépasser un franc par exemplaire, lorsque la liste ne 
comprend pas plus de mille électeurs; lorsqu'elle en com­ 
prend un plus grand nombre, le prix peut être augmenté 
d'un franc par mille inscrits. 

L'administration communale est tenue de faire imprimer 
ou autographier la liste, si cent exemplaires au moins sont 
demandés. 

ART. 54. 

Chacun peut prendre inspection des listes, tant au secré­ 
tariat de' la commune qu'au commissariat de l'arrondisse- 
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ment. Chacun peul aussi prendre inspection du double des 
rôles et des autres pièces mentionnées ci-dessus. 

AnT. 55. 

Le receveur est tenu de laisser prendre dans son bureau 
des copies ou extraits des rôles par les citoyens qui le de" 
mandent. 

A cet effet, li indique un jour par semaine, du I" décembre 
au 51 juillet, et deux jours par semaine, du 1"'août au 50 no­ 
vembre, jours auxquels les rôles seront à l'inspection du pu­ 
blic, pendant les heures de bureau. 

CHAPITRE IL 

DE L1APPEL. 

SECTION 1''". - De ta juridiction. 

ART. 36. 

11 est institué, pour chaque province, une Cour de révision 
électorale. 

Elle connaît en degré d'appel rie toutes les réclamations 
contre la formation des listes électorales. 

ART, 5i. 

La Cour de révision est composée : 
·I" D'un conseiller de la Cour d'appel, délégué par celle 

Cour en qualité de président; 
2° De deux assesseurs pris parmi les juges des tribunaux 

de première instance de la province ; 
5° Du greffier du tribunal de première instance du chef­ 

lieu de chaque province. 

ÂRT, 58. 

Chaque année, dans la première quinzaine du mois d'août, 
)a Cour d'appel, en assemblée générale, désigne un de ses 
membres pour présider pendant une année la Cour de révi­ 
sion de chaque province de son ressort. 
li est établi un roulement, de telle manière que tous les 

conseillers soient appelés successivement à présider la Cour 
de révision de l'une des provinces du ressort. 

ART. 39. 

La Cour, dans la même assemblée générale, lire au sort, 
parmi les juges des tribunaux de première instance de chaque 
province, les noms des cieux assesseurs du président. 

Deux. juges appartenant à un tribunal composé d'une seule 
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ehnmbre, ne pr.11\·r.nt simultanément faire partie de la Conr 
rie révision. 

ART, 40. 

Les mêmes magistrats ne peuvent remplir les fonctions de 
président ou d'assesseur pendant deux années consécutives. 
Ils peuvent cependant être désignés comme suppléants dans 
le cas prévu par l'article suivant. 

ART. 41. 

En ras d'empêchement, soit du président, soit de l'un des 
assesseurs, h: premier président de la Cour d'appel ,lii;;ignc ou 
tire an sort, de ln manière prescrite par les articles 58 et 59, 
soit un conseiller, soit un juge pour remplacer le titulaire 
empêché. 

AI\T. 42. 

La Cour de révision siég» au palais de justice du chef-lieu 
de la province. 

Le greüe du tribunal de première instance est en même 
temps le greffe de la Cour lie révision. 

ART. 45. 

La session annuelle de la Cour de révision s'ouvre le 15 oc­ 
tobre. 

ART. 44. 

La Cour ne peul rendre arrêt qu'au nombre fixe rle trois 
membres. 

Ses audiences sont publiques. 

ART. 45. 

JI est alloué aux conseillers et aux juges appelés soit comme 
titulaires, soit comme suppléants, à faire partie des Cours de 
révision en dehors du lieu de leur résidence, des indemnités 
fixées comme il suit : 

Aux présidents, vingt-cinq francs par jour de voJage el de 
séjour, sans que l'indemnité totale par session puisse dépas­ 
ser deux mille francs. 

Aux assesseurs, vingt francs, sans que l'indemnité totale 
par session puisse dépasser seize cents francs. 

ART. 46. 

l.es menues dépenses de la Cour de révision, ainsi que 
l'achat N l'entretien du mobilier, sont :1 la charge de l:1 pro­ 
vince, 

.) 
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ART. 4i. 

Les dispositions du titre Il de la loi du 18 juin 1869 sur 
l'organisation judiciaire, en tant qu'il n'y est pas dérogé par 
le présent Code, sont applicables aux Cours de révision élee­ 
torale, 

Le règlement prévu par l'article 208 de la loi précitée est 
établi par arrêté royal, sur l'avis des trois Cours d'appel. 

SECTIO:-ï li. - Du droit d'appel et tle la procédure. 

ART. 48. 

Toul individu indûment inscrit, omis ou rayé, ou autre­ 
ment lésé, peul interjeter appel à la Cour de révision. 

ART, 49. 

Tout individu jouissant des droits civils el politiques peut, 
quant aux listes de l'arrondissement, du canton ou de la 
commune de son domicile, interjeter appel ~ la même Cour 
contre les inscriptions, radiations ou omissions indues. Le 
commissaire d'arrondissement, agissant d'office, a le même 
droit. 

ART, 50. 

Toul appel contre la formation des listes doit, 1l peine de 
nullité, être faiL cl remis au greffe de la Cour au plus tard 
le 1.4 octobre. 

li esl i nscri L à sa date dans un registre spécial ; le fonc­ 
tionnaire qui le reçoit doit en donner récépissé. 

Toutefois ~ si la notifleatiou prévue par l'article :50 est faite 
tardivement, l'électeur a un délai de dix jours, à dater de la 
notification, pour appeler du chef de radiation indue. La 
déchéance ne peut être opposée à l'électeur, si aucune noiifl­ 
cation ne lui a été faite par le collége des bourgmestre et 
échevins. 

AnT. 51. 

Toul appel tendant à faire porter un électeur sur la liste, 
s'il n'est pas visé par le bourgmestre, est notifié à l'admi­ 
nistration communale avant l'expiration du délai fixé à l'ar­ 
ticle précédent. 

L'administration communale fait, immédiatement après 
l'expiration de ce délai, afficher les noms des électeurs dont 
l'inscription est demandée. Les noms restent affichés pen­ 
rlant cinq jours. 

Tout individu jouissant des droits civils el politiques peul, 
clans les cinq jours à dater de l'affichage des noms, inter­ 
venir dans les contestations relatives aux listes de l'arron­ 
dissement , dn canton ou de la commune de son domicile. 
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L'intervention se fait par requête adressée à la Cour de 
révision, notifiée à l'intéressé et, s'il y a lieu, au tiers récla­ 
mant. 

ART. 52. 

L'appel est fait par déclaration, soit en personne, soit par 
fondé de pouvoir, au greffe de la Cour; il est dénoncé par 
exploit à la partie intimée. 

L'appel peut être également interjeté par exploit signifié à 
la personne ou au domicile de la partie intimée: un double 
de l'exploit est, dans ce cas, remis au greffe de la Cour. 

Le tout dans le délai indiqué à l'article 50, sous peine de 
nullité. 

L'appelant qui vent faire emploi rie pièces nouvelles est 
tenu de les déposer au greffe de la Cour, dans les huit jours 
de l'expiration du délai d'appel. 

Toute production ultérieure de pièces nouvelles est inter­ 
dite, 

ART. 55. 

Les intimés ont le droit de prendre communication du 
dossier et des pièces nouvelles, pendant les huit jours qui 
suivent leur dépôt au greffe de la Cour. lis ont ensuite un 
nouveau délai de dix jours pour remettre au greffe les mé­ 
moires, pièces ou documents qu'ils jugent devoir produire en 
réponse. Les appelants peuvent en prendre connaissance. 

ART. 54. 

Les causes sont ensuite portées au rôle pour être plaidées 
à l'une des premières audiences, après le délai de dix jours 
fixé par l'article précédent. 

I.e rôle des alfa ires à plaider est alliché au greffe et dans la 
salle <les audiences de la Cour; toute affaire fixée par le pré­ 
sident y est immédiatement inscrite. 

ART. 55. 

li est fait rapport en audience publique par l'un des mem­ 
bres de la Cour. 

Si, à l'appel de la cause, l'une des parties fait défaut, il est 
statué sur les conclusions de l'autre partie. Si toutes les par­ 
ties foot défaut, il est statué d'office par la Cour. L'arrêt est, 
dans tous les cas, réputé contradictoire. 

La partie qui a produit à la Cour un mémoire ou une dé­ 
Iense écrite n'est pas réputée faire défaut. 

An·r. 56. 

Les arrêts interlocutoires ne sont 11i levés ni signifiés. 

4 
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;\111'. ti7. 

ta Cour peul ordonner uue enq uëte. Elle peut déléguer 
le juge de paix <lu canton pour tenir l'enquête. 

ART. 58. 

Si l'enquête a lieu devant !a Cour, le greffier informe les 
punies du jour fixé el des faits à prouver; il tient note des 
dépositions. 
Si l'enq uête a lien <levant le j ugc de paix, le greffier lui 

envoie le dispositif de l'arrêt; le j11ge de paix en informe les 
parties et fixe le jour pour recevoir les dépositions. La minute 
du procès-verbal <'si transmise à )a Cour. 

Les informations aux parties sont données par lettres re­ 
commandées. 

Les parties peuvent assister aux enquêtes en personne ou 
par fondé <lu pouvoir. 

AR'f, 59. 

Les témoins peuvent comparaître volontairement sans per­ 
d ru droit il la taxe. Ils sont tenus de comparaître sur une 
simple citation. Ils prêtent serinent comme en matière cor­ 
rectionnelle. 
En cas de défaut de comparaitre cl de faux témoignage, 

ils sont poursuivis cl punis comme en matière correction­ 
nelle. 

AR'f, '30. 

Les peines comminées contre les témoins défaillants sont 
appliquées, sans réquisition du ministère public, par la Cour 
on par le magistrat qui procède à l'enquête. 

AnT. ü1. 

Dans les enquêtes électorales, aucun témoin ne pourra 
être reproché pourl'une des causes énumérées par l'article 
285 du Code de procédure civile. 

Le parent 011 l'allié_ en ligne directe de l'une des parties 
pourront être assignés avec l'autorisation de la Cour. 

Anr, 62. 

Les parties procèdent sans qn'il soit besoin du ministère 
d'un avoué. La Cour juge et prononce après avoir entendu 
les parties, leurs avocats ou mandataires. 

ART. ()5. 

L'appel est suspensif de tout changement à la liste de l'an­ 
uée précédente. 
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CIIAPl'l'Ht~ Ill. 

nu 1\ECOURS EN CASSA'flON, 

ART. 64. 

Le recours en cassation est ouvert aux parues en cause, 
coutre les arrêts qui statuent sur la compétence cl contre 
ceux qui terminent Je litige. 

AR'l'. ü5. 

Le recours se fait par requête à la Cour de cassation, con­ 
lc11a11L, à peine tic nullité, un exposé sommaire des moyens 
cl l'indication lies lois violées. La requête, préalablement si­ 
gnillée aux défendeurs, une expédition de l'arrêt et les pièces 
11 l'appui du pourvoi sont remises au greffe de la Cour de ré­ 
vision dans les dix jours 1111 prononcé de l'arrêt, à peine de 
déchéance. 

Ces pièces sont immédiatement transmises au greffe de la 
Cour de cassation. 

Les défendeurs peuvent prendre connaissance des pièces 
dans les huit jours qui suivent le dépôt de ces pièces au greffe 
de la Cour de cassai ion; ils remeucn l dans ce délai, au greffe, 
les mémoires et pièces qu'ils jugent devoir produire en ré- 
1,ouse. Les demandeurs pruYent eu prendre connaissance. 

Dix jours a près le dépôt des piètes au greffe de la Cour de 
cassation, elles sont transmises au procureur général, qui les 
communique an conseiller rapporteur. 

ART. liG. 

Les affaires sont portées, aussitôt après leur introduction, 
par le !'1è;idcnl de la chambre qui doit en connaître, au rôle 
de l'une des premières audiences, après quinzaine du dépôt 
de la requête. Le rapporteur est, en même temps, désigné. 

AR'l'. 67. 

Le pourvoi est jugé tant en l'absence qu'en la présence <les 
parties ; tons arrêts sont réputés contradictoires. 

Les parties peuvent présenter leurs moyens en personne ou 
par un avocat. 

A1rr. 68. 

Si la cassatiou est prononcée, l'affaire est renvoyée devant 
une autre Cour de révision. L'appelant doit saisir celle Cour 
par une requête déposée au greffe el signifiée à l'intimé dans 
la huitaine <le l'arrêt de cassation, à peine de déchéance de 
l'appel. 
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CHAPITRt IV. 

DISPOSITIONS GÉNÉRU~. 

ART. 69. 

Toutes les réclama lions, exploits.. espédi Lions cl actes de 
procédure peuvent être faits sur papier fibre. 

ART. 70. 

Toutes les pièces sont dispensées de l'e11registreme11t~ sauf 
les exploits, qui sont enregistrés gratis. 

ART. 71. 

Tous les requérants au même exploit sont tenus de faire 
élection du même domicile. 
li n'est laissé qu'une seule copie de toutes notiûcations 

qui leur sont faites an domicile élu. 
Les huissiers peuvent transmettre par lettre recommandée 

11 la poste les exploits h notifier en matière électorale. 

AnT. 72. 

Les salaires iles huissiers cl la taxe des témoins sont 
réglés comme en matière répressive. 

Il n'est perçu d'autre droit de greffe que le droit fixe d'un 
franc par expédition délivrée. 

ART. 75. 

Les parties font l'avance des frais. 
Les Cours peuvent ordonner qu'ils seront, en tout ou en 

partie, à charge de l'État. 
Tous les frais son L à charge de la partie succombante , si 

sa prétention est manifestement mal fondée. 

ART. 74. 

Il est donné au commissariat d'arrondissement communi­ 
cation des listes et des rectiûcatlons à tous ceux qui veulent 
en prendre copie. 

ART. i5. 

Le greffier de la Cour de cassation informe les grdTiers 
des Cours de révision de l'admission ou du rejet des pour­ 
vois contre les arrêts de leurs Cours. 

Au plus lard le H$ avril de chaque année, les greffiers des 
Cours de révision trausmeuent aux commissaires d'arrondis­ 
sement un état des arrêts passés en force de chose jugée, à 



(XV) 1. i\" 90.] 

défaut ou par rejet de pourvoi, avec les indications néces­ 
saircs pour faire les inscriptions ou radiations ordonnées par 
les arrêts infirmatifs. 

Conformément à ces arrêts et aux indications données, le 
commissaire d'arrondissement rectifie les listes et les fait 
meure à exécution avant le 1e• mai. 

AuT. 76. 
. 

A dater du 1•r mai de chaque année, les élections se font 
d'après les listes révisées. li ne peut y être fait de change­ 
ments qu'en vertu des arrêts qui n'auraient pas été rendus :1 
temps pour être mis à exécution avant celle date. 

TITRE III. - De,. collé"°eH N~rtora1111, 

CHAPITRE PREMIER. 

FORl\lATION DES COLLBGI,:S. 

ART. 77. 

Les électeurs se réunissent : 
Pour les élections législatives, au chef-lieu de l'arrondis­ 

sement administratif, même lorsque plusieurs arrondisse­ 
ments concourent à l'élection d'un sénateur; 

Pour les élections provinciales, au chef-lieu du canton élec­ 
toral; 
Pour les élections communales, dans la commune. 

ART. 78. 

Si le Collège ne comprend pas plus de 400 électeurs, i) se 
réunit en un seul bureau; s'il en comprend un plus grand 
nombre, il se divise en sections formées par cantons, eom­ 
munes ou fractions de commune les plus voisines entre 
elles. 

Aucune section ne peut avoir plus de 400 électeurs, ni 
moins de 200. 

ART. 79. 

La répartition des électeurs en sections, s'il y a lieu, est 
faite : pour les élections législatives, par le commissaire d'ar­ 
rondissement; pour les élections provinciales, par la députa­ 
tion permanente du conseil provincial; pour les élections 
communales, par le collége des bourgmestre et échevins. 

Une copie certifiée de la liste électorale pour chaque sec­ 
lion est transmise au président du collége électoral , par le 



l N° 90.] ( xvr ) 

commissaire d'arrondissement pour les élections législatives, 
par le gouverneur pour les élections provinciales, et i>ar le 
collége des bourgmestre et échevins pour les élections com­ 
munales. 

ART. 80. 

Chaque section concourt directement aux nominations 
que le collégc doit faire. 

Anr. 81. 

Dans les communes composées de plusieurs sections ou 
hameaux détachés, la députation permanente du conseil pro­ 
vincial peut déierrniner , d'après la population, le nombre 
des conseillers à élire parmi les éligibles de chaque section 
ou hameau. 

Tous les électeurs de la commune concourent ensemble à 
l'élection; mais il y a 1111 scrutin séparé pour chaque section 
ou hameau. 

ART. 8:2. 

li est assigné à chaque section un local distinct. 011 peut, 
si le nombre des sections l'exige, en convoquer plusieurs, 
mais en aucun cas plus de cinq, dans des salles faisant partie 
d'un même bâtiment. 

CHAPITRE IL 

SECTION l re. 

F0Hl\1ATION DES BUREAUX. 

Élections législatives et provincùcles. 

ART. 83. 

Pour les élections législatives el provinciales, le président 
du tribunal de première instance ou, à son défaut, celui qui 
le remplace, préside le bureau principal. 

S'il y a plusieurs secuons , la deuxième el les su ivan Les 
sont présidées par l'un des juges ou juges suppléants, selon le 
rang d'ancienneté, et, au besoin, par les personnes que Je 
président du bureau principal désigne parmi les électeurs 
qui ne sont pas fonctionnaires amovibles. 

Quinze jours au moins avant l'élection, le gouverneur 
transmet au président du tribunal de première instance une 
liste indiquant, pour chaque section électorale, le nom et le 
domicile lies bourgmestres et membres des conseils commu­ 
naux faisant partie de celte section. 

Le président du trlbunal , dix jours au moins avant l'élec­ 
tion, convoque les présidents des sections et, en leur pré- 
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senee , lire au sort, parmi les membres des conseils des 
communes formant chaque section, quatre scrutateurs et 
quatre suppléants pour chacune des sections. Si le nombre 
des conseillers communaux est inférieur à vingt, le président 
complète ce nombre au moyen des électeurs les plus forte­ 
ment imposés de la section. Nul ne peut remplir les fonc­ 
tions de scrutateur s'il n'est électeur. 

Les présidents des sections invitent sans délai les scruta­ 
teurs et les suppléan ts désignés à venir, au jour de l'élection, 
remplir leurs fonctions. 
. Les scrutateurs et les suppléants sont tenus, en cas d'em­ 
pèchemcnt , d'en informer dans les quarante-huit heures le 
président de la section. 

La composition des bureaux est rendue publique trois 
jours au moins avant l'élection. 

Si, à l'heure fixée pour l'élection, les scrutateurs et les 
suppléants font défaut, le président complète le bureau 
d'office au moyen des électeurs présents les plus imposés. 

Le secrétaire est nommé par le bureau parmi les électeurs 
présents. Il n'a pas voix délibérative. 

ART. 84. 

Dans les arrondissements ou cantons où il n'y a pas de 
tribunal de première instance, le juge de paix du canton où 
se fait l'élection où l'un des suppléants, par ordre d'ancien­ 
neté, est de droit président. 

S'il y a plusieurs sections, les suppléants du juge de paix. 
par rang d'ancienneté, on, à leur défaut, les personnes dési­ 
gnées par le juge de paix, les président. Ces personnes sont 
prises parmi les électeurs qui ne sont pas fonctionnaires amo­ 
vibles. 

Seront, en outre, observées les dispositions de l'article pré­ 
cédent relatives à la formation des bureaux, les obligations 
imposées au président du tribunal de première instance de­ 
vant être remplies par le juge de paix ou par celui qui le 
remplace en qualité de président du bureau principal, et les 
obligations des présidents de section par ceux qui sont appe­ 
lés ou désignés pour remplir ces fonctions. 

ART, Si>, 

Les témoins des candidats peuvent siéger aux bureaux 
pendant toute la durée des opérations. 

l ls occupent le côté opposé à celui où siégent le président 
et les scrutateurs. 

S'ils ne se présentent pas OH s'ils se retirent, les opérations 
se poursuivent sans interruption et sont valables nonobstant 
leur absence. 
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AnT. 86. 

Les présidents des bureaux qui ne sont pas magistrats et 
les scrutateurs prêtent le serment suivant: « Je jure de re­ 
censer fidèlement les suffrages el de garder le secret des 
votes. » 

Les secrétaires et les témoins des candidats prêtent le ser­ 
ment suivant : « Je jure de garder le secret des votes. i, 

Cc serment est prêté par les présidents non magistrats 
en tre les mains du président du bureau principal, et par les 
autres membres ou témoins entre les mains du président du 
bureau de la section à laquelle ils appartiennent. 
Toute prestation de serment est mentionnée au procès­ 

verbal. 

SRCTIO:"i 11. - Élections communales. 

An.T. 87. 

Pour les élections communales, le bourgmestre, 011, à son 
défaut, l'un des échevins, suivant l'ordre de leur nomination, 
et à défaut des bourgmestre el échevins, l'un des conseillers 
communaux, suivant leur rang d'inscription au tableau, pré­ 
side le bureau principal; les quatre membres du conseil 
communal les moins âgés remplissent les fonctions de scru­ 
tateurs; si le nombre prescrit de scrutateurs ne peut être 
rempli au moyen de conseillers, il est complété par l'appel 
des plus imposés des électeurs présents sachant lire et 
écrire. 

S'il y a plusieurs sections, la deuxième et les suivantes 
sont présidées par l'un des échevins, selon leur rang d'an­ 
cienneté, ou, à défaut des échevins, par l'un des conseillers, 
selon leur ordre d'inscription au tableau, et, au besoin, par 
les personnes désignées à cet e:lfet par le président du bureau 
principal, parmi les électeurs qui ne sont pas fonctionnaires 
amovibles. Les quatre plus imposés des électeurs présents, 
sachant lire et écrire, sont scrutateurs. Chaque bureau 
nomme son secrétaire, soit dans le collége électoral, soit en 
dehors; le secrétaire n'a point voix délibérative. 
Toute réclamation contre l'appel d'un électeur désigné, à 

raison de la quotité de ses impositions, pour remplir les 
fonctions de scrutateur, doit être présentée avant le commen­ 
cement des opérations; le bureau en décide sur-le-champ et 
sans appel. 

ART, 88. 

Eu cas de renouvellement intégral d'un conseil communal, 
les bureaux seront formés comme il suit: 

Dans les chefs-lieux d'arrondissement et dans les chefs­ 
lieux de canton, il sera procédé comme pour les élections 
provinciales, sauf que les scrutateurs seront pris parmi les 
électeurs les pl us imposés. 
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Dans les autres communes, la députation permanente 
dresse une liste de douze électeurs au moins qui, par ordre de 
désignation, sont président et scrutateurs du Lureau unique, 
ou du bureau principal s'il y a plusieurs sections. Le bureau 
principal nomme le président des autres bureaux, dont les 
scrutateurs sont choisis comme il est dit en l'article précé­ 
dent. 

ART. 89. 

La députation permanente du conseil provincial peul, dans 
des circonstances extraordinaires dont il sera fait mention 
au procès-verbal d'élection, commettre une ou plusieurs per­ 
sonnes pour présider les bureaux des élections communales, 
ainsi que pour diriger et faire exécuter les opérations préli­ 
minaires aux élections. 

ART. 90. 

Les articles 85 et 86 sont applicables aux élections corn­ 
rnunales. 

Le bourgmestre on l'échevin désigné pour présider le bu­ 
reau principal prêtera, au plus tard la veille de l'élection, 
devant le président du tribu na! 011 devant le juge de paix, le 
serment prescrit par l'article 86. 

Le président du bureau principal recevra, avant le com­ 
mencement des opérations, le serment des présidents des 
autres bureaux. Ceux-ci recevront de même, dans la section 
qu'ils président, le serment des scrutateurs, du secrétaire et 
des témoins. 

l)ISFOSl'flON comIUNE AUX DEUX SECTIO.NS. 

Anr. 91. 

Dans aucune élection, ni les membres sortants, ni les can­ 
didats ne peuvent siéger au bureau, si ce n'est comme té­ 
moins. 

CHAPITRE Ill. 
RÉUNION ET CONVOCATION DES ÉLECTEURS. 

ART. 92. 

La réunion ordinaire des colléges électoraux, pour pour­ 
voir au remplacement des représentants et.sénateurs sortants, 
a lieu le deuxième mardi du mois de juin. 

En cas de vacance par option, décès, démission ou autre­ 
ment, le collége électoral qui doit pourvoir à la vacance est 
réuni dans le délai d'un mois. 

(i 
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ART. 95. 

La réunion ordinaire des collèges électoraux, pour procé­ 
der a l'élection des conseillers provinciaux, a lieu le qua­ 
trième lundi du mois de mai. 

ART. 94. 

Le gouverneur convoque, ensuite d'une décision du conseil 
ou de la députation, les collèges électoraux chargés de procé­ 
der au remplacement de conseillers provinciaux nécessité par 
options, démissions ou décès. 

Le conseil ou la députation llxe la convocation à l'époque 
ordinaire des élections, à moins qu'il ne soit nécessaire de 
devancer cette époque. 

ART. 95. 

Tout arrêté de convocation d'un collége, pour des élections 
législatives ou provinciales, ûxe le jour du ballottage éven­ 
tuel, en laissant entre le premier cl le second scrutin un inter­ 
valle d'au moins six jours francs. 

ART, 96. 

La réunion ordinaire des électeurs, à l'effet de procéder 
au remplacement des conseillers communaux sortants, a 
lieu de plei n droit) de trois en trois ans, le dernier mardi 
d'octobre. 

L'assemblée des électeurs peut aussi être convoquée extra­ 
ordinairement, en vertu d'une décision du conseil communal 
ou d'un arrêté royal, à l'effet de pourvoir aux places deve­ 
nues vacantes. 

ART. 97. 

·Dans tous les cas, les opérations électorales commencent à 
neuf heures du matin. 

ART. 9S. 

Le commissaire d'arrondissement veille à ce que les chefs 
des admluistrstions locales envoient, sous récépissé, au moins 
huit jours d'avance, des lettres de convocation aux électeurs 
généraux on provinciaux. 

Les chefs des administrations locales transmettent les ré­ 
cépissés à l'autorité administrative supérieure, au moins 
trois jours avant l'élection. 

ART. 9!). 

Le collége des bourgmestre et échevins convoque les élec­ 
teurs communaux. à domicile et par écrit, ·huit jours au 
moins avant celui de l'assemblée; la convocation est, en 
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outre, publiée selon les formes usitées et à l'heure ordinaire 
des publications. 

Les leures de couvocation sont envoyées aux électeurs, 
sous récépissés. 

AR'f, 100. 

Les Jeures de convocation indiquent le jour, l'heure et le 
local où l'élection a lieu, les nominations à faire et les noms 
des membres à remplacer. 

S'il y a plusieurs sections , elles en indiquent la eompo­ 
sition. 

Les instructions, modèle 11° I, annexées au présent Code et 
l'article 192 sont reproduits sur les lettres de convocation 
remises aux électeurs. 

'l'JTIU~ 1,·. - Des 011ératlons élc~torales, 

CIIAPITRI~ l". 

DISPOSITIONS COMMUNES AUX TROIS DEGRÉS 

o'f;l,ECTION. 

Anr. 10L 

Les collèges électoraux ne peuvent s'occuper que de l'élec­ 
tion pour laquelle ils sont convoqués. 

Les électeurs ne peuvent se faire remplacer. 

An-r. 102. 

Le président d11 collége ou de la section a seul la police 
du local où se fait l'élection; les électeurs du collége et les 
candidats y sont seuls admis. 

'Toutefois, pendant le vote el pendant le dépouillement du 
scrutin, ils ne peuvent rester dans la partie de la salle où 
ces opérations ont lieu. 

Ils ne peuven l se présenter en armes. 
Nulle force armée ne peut être placée, sans la réquisition 

du président, dans la salle des séances ni aux abords du lieu 
où se fait l'élection. 

Les autorités civiles et les commandants militaires sont 
tenus d'obéir à ses réquisitions. 

ART. 105. 

Les présidents des colléges et des sections sont chargés 
Je prendre les mesures nécessaires pour assurer l'ordre el la 
tranquillité aux abords des sections et de l'édifice où se fait 
l'élection. 
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ART, 104•, 

Le bureau prononce provisoirement sur les opérations du 
eollége ou de la section, 

Toutes les 'réclamations sont insérées an procès-verbal, 
ainsi que la décision motivée du bureau. 

ART. t05. 

Quiconque, n'étant ni membre <l'un bureau, ni électeur, 
ni candidat, entrera pendant les opérations électorales dans 
le local de l'une des sections, sera expulsé par l'ordre du 
président; s'il résiste ou s'il rentre, il sera puni d'une 
amende de 50 francs à 500 francs. 

ART. 106. 

Le président rappellera à l'ordre ceux qui, dans Je local 
011 se fait l'élection, donneront des signes publics, soit 
d'approbation, soit d'improbation, ou exciteront au tumulte 
de quelque manière que cc soit. S'ils continuent, le prési­ 
dent pourra les faire expulser, saur à leur permettre de ren­ 
trer , à l'appel de leur nom, pour déposer leur vote, s'il y a 
lieu. 

L'ordre d'expulsion sera consigné au procès-verbal, sur le 
vu duquel les délinquants seront punis d'une amende de 
50 francs t, riO(l'francs. 

1\RT. 107, 

La liste officielle des électeurs du collége ou de la section 
est allichée dans la salle d'attente. 

ART. 108. 

Soul affichés à la porte de la salle, en gros caractères, les 
articles '105, 106 cl 175 à i!)3, 

ART. -109. 

Deux exemplaires au moins du présent Code sont déposés 
dans la salle J'attente à la disposition des électeurs. 

CHAPITRE Il. 

DISl'OSITIONS l'All'flClJLIÈRES AUX ÉLECTIONS LÉGISLATIVES 

ET PUOVINCIALES, 

SECTION 1 '°. - Candidatures. 

ART. ·(lû. 

Les candidats doivent être proposés au moins cinq jours 
francs avant celui oil le scrutin doit avoir lieu. 
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AnT. -111. 

La proposition doit être signée, pour les élections législa­ 
tives, au moins par cinquante électeurs dans les arrondisse­ 
ments qui, en cas de renouvellement intégral des deux 
Chambres, élisent plus de quatre membres, et par trente 
électeurs dans les antres arrondissements. 

Pour les élections provinciales, au moins par vingt-cinq 
électeurs dans les cantons qui nomment quatre conseillers 
011 plus, el par dix électeurs dans les autres cantons. 

Les propositions sont remises par trois des signataires au 
président du bureau principal, qui en donne récépissé. 

Elles indiquent les noms, prénoms, domiciles et profes­ 
sions des candidats et des électeurs qui les présentent. 
Elles sont datées et signées. 
Les candidats sont inscrits selon l'ordre alphabétique, soit 

séparément, s'il y a lieu, pour le Sénat et pour la Chambre 
des Représentants, soit pour le Conseil provincial. 

ÂRT. 112, 

Les candida 1s proposés acceptent par une déclaration 
écrite et signée, qui est remise au président du bureau prin­ 
cipal. 

S'ils se présen Lent ensemble et formen Lune liste complète, 
la déclaration en fait mention. 

Les candidats aux élections législatives peuvent indiquer 
la qualification de parti qu'ils désirent faire imprimer en tête 
de leur liste. 

L'acceptation peut être inscrite à la sui:e de l'acte de pro­ 
position. 

AR'l'. 115. 

lis désignent en même temps, comme témoins ries opéra­ 
tions électorales, autant d'électeurs qu'il y a de bureaux pour 
le vote, el un nombre égal de suppléants. 

Les candidats eux-mêmes peuvent être désignés comme 
témoins ou suppléants. 

AR.T. 114. 

Les formalités prescrites par les articles 112 et 115 doi­ 
vent être remplies cinq jours francs avant le jour fixé pour 
le scrutin. 

ART. 115. 

La veille du même jour, le bureau principal lire au sort 
les bureaux où chacun de ces témoins aura à remplir son 
mandat. 
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Ce tirage au sort peut être Iait , quel que soit le nombre 
des membres présents. 

ART. -116. 

Le droit de désigner des témoins est réglé ainsi qu'il suit: 
S'il n'y a qu'un membre a élire, chacun des candidats dé­ 

signe autant de témoins et autant de suppléants qu'il y a de 
bureaux pour le vote. 

S'il J a plus d'un membre à élire, les candidats qui se pré­ 
sentent ensemble désignent un témoin cl un suppléant par 
bureau; ceux qui se présentent isolément ont le même droit; 
toutefois le bureau principal réduit, s'il y a lieu, à trois par 
section, au moyen d'un tirage au sort, le nombre de témoins 
el de suppléants désignés par ces derniers. 

ART. 1-li. 

A l'expiration du terme fixé à l'article HO, le bureau prin­ 
cipal arrête la liste des candidats auxquels les suffrages peu­ 
vent être valablement donnés au jour fixé pour le scrutin par 
l'arrêté de convocation du collège. 

Celle liste est immédiatement aülchéedans toutes les com­ 
munes de l'arrondissement ou du canton. 

L'affiche reproduit en gros caractères , à l'encre noire, les 
noms des candidats en la forme du bulletin électoral tel qu'il 
est défini ci-après , el, de plus, elle indique le prénom, la 
profession el le domicile de chaque candidat. Elle reproduit 
aussi l'instruction n° 1 annexée au présent Code. 

Le président du bureau principal, à la demande des can­ 
didats ou des électeurs qui les auront présentés, leur com­ 
munique la liste ofllcielle des candidats dès le quatrième 
jour avant le jour où le scrutin doit avoir lieu. 

SEcr10N Il. - Bulletins. 

ART. 118. 

A l'expiration du terme utile pour présenter des candi­ 
dats, le bureau principal formule et fait imprimer les bulle­ 
tins de vote sur papier électoral. 

ART, H9. 

Les candidats aux Chambres qui se présentent ensemble 
et forment une liste complète sont portés dans une même 
colonne, selon l'ordre alphabétique pour chaque Chambre. 

Les candidats au Sénat sont inscrits les premiers. 
La qualification de parti, indiquée en vertu du troisième 

paragraphe de l'article 1-12, est imprimée en tête de la 
colonne. 

Lorsqu'il y a plus d'un membre à élire, les candidats 
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présentés isolément sont portés, selon l'ordre alphabéiique , 
dans une colonne spéciale. 

Chaque colonne est imprimée en encre d'une couleur 
di If éren te. · 

Le tout conformément au modèle n° li. 

ART. 120. 

Les candidats aux conseils provinciaux qui se présentent 
ensemble el forment une liste complète sont portés dans une 
même colonne, selon l'ordre alphabétique. 

La première colonne contient la liste oil se trouve le nom 
qui est le premier scion l'ordre alphabétique, el ainsi de 
suite pour les autres listes complètes ou incomplètes. 

Le bureau principal peut faire imprimer ou autographier 
les bulletins à l'encre noire, conformément au modèle n° Ill. 

ART. 121. 

L'emploi de tous autres bulletins est interdit. 

SECTION 111. - Des installations et de la votation. 

Arl.T. 122. 

Le bureau cl les compartiments isolés dans lesquels les 
électeurs doivent former ou arrêter leur vote, sont établis 
conlorrnémen l au modèle u0 1 V. 

Toutefois, les dimensions et le dispositif peuvent être 
modifiés selon que l'exige l'état des locaux où se fait l'élec­ 
tion. 

AnT. t25. 

Il y aura au moins un compartiment ou pupitre isolé par 
cent électeurs. 

ART, 124. 

Les instructions, modèle n° J, sont placardées à l'extérieur 
de chaque bureau électoral, dans la salle d'attente et à l'in­ 
térieur de chaque compartiment isolé. 

An1. 125. 

L'appel des électeurs est fait par ordre alphabétique, sur 
une liste contenant les noms, prénoms , âges, professions et 
domiciles de tous les électeurs du eollége ou de la section. 

En cas de réclamation du chef d'erreur commise dans une 
liste d'appel, le bureau décide, en ne prenant en considéra lion 
que les listes officielles dressées par communes et qui sont 
affichées en vertu de l'article 10i. 

7 
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Aur. 12ü. 

Nul ne peut être admis ù voter, s'il n'est inscrit ~m· la liste 
affichée dans la salle d'attente et remise au président. 

Toutefois le bureau est tenu d'admettre la réclamation de 
tons ceux qui se présenteraient munis d'une décision de l'au­ 
torité compétente, constatant qu'ils font partie de ce collège 
ou que d'autres n'en font pas partie. 
Tout électeur, membre d'un bureau ou témoin de candi­ 

dats, vote dans la section où il siégé. 

AnT. ·127. 

A mesure qu'un électeur sort du local du vote, le secré­ 
taire appelle un autre électeur, de manière qu'ils se succèdent 
sans interruption dans les compartiments isolés. 

AnT. ns. 
L'électeur appelé vient recevoir des mains du président un 

bulletin de vote, plié en quatre à angle droit, et qui sera 
estampillé an verso d'un. timbre marquant le numéro du bu­ 
reau et la date de l'élection. Il se rend directement dans l'un 
des compartiments; il y formule, son vote, vient montrer au 
président son bulletin replié régulièrement en quatre, le tim­ 
bre à l'extérieur, le dépose dans l'urne, el sort de la partie 
de la salle où le vote a lieu. 

Lorsqu'il est constaté qu'un électeur est aveugle ou infirme, 
le président l'autorise à se faire accompagner d'un guide ou 
<l'un soutien. 

ART, 129. 

Si l'électeur veut donner son suffrage à tous les candidats 
d'une liste complète, il trace au crayon une croix dans la case 
réservée à cet effet en tête de la liste de ces candidats, sous 
le rectangle imprimé en couleur, ou en noir. 

S'il veut donner son suffrage à des candidats d'une ou de 
diverses listes, il trace au crayon une croix dans la case ré­ 
servée à cet effet à la suite du nom de chacun des candidats 
pour lesquels il vole. 

Lorsqu'il n'y a qu'un membre à élire, le vote est exprimé 
conformément au §1er: aucune case n'est réservée à la suite 
du nom de chaque candidat. 

ART. 150. 

L'électeur qui, par inadvertance, aurait détérioré le bulle­ 
tin qui lui a été remis, peut en demander un antre au prési­ 
dent en lui rendant le premier, qui sera aussitôt annulé. 
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AnT. -13L 

Au moment où un électeur reçoit un bulletin des mains 
du présideut, un des scrutateurs pointe son nom sur la liste 
d'appel ; un autre scrutateur inscrit son nom sur une liste 
spéciale des votants. 

ART. 132. 

li est foit un réappel des électeurs qui n'étaient pas pré­ 
sents. 
Si des électeurs qui n'ont pas voté se présentent au mo­ 

ment où le réappel est terminé, ils sont admis à voter. 
Ces opérations achevées, le scrutin est déclaré fermé. 

Aar; 155. 
L'électeur ne peut s'arrêter dans le compartiment que 

pendant le temps nécessaire pour formel' son bulletin de 
vote. 

AR'l'. ·154. 

Lorsque le scrutin est fermé, le bureau place séparémen L 
sous enveloppes cachetées les bu l leti ns repris en vertu de l'ar­ 
iicle 150 et les bulletins non employés. 

Le nombre des bulletins repris est constaté au procès­ 
verbal et l'enveloppe qui le contient y demeure annexée. 

Les bulletins non employés sont renvoyés par le bureau 
principal au directeur provincial de l'enregistrement. 

AHT. 155. 

Nul n'est tenu de révéler le secret de son vote, même dans 
une instruction ou contestauou judiciaire ou dans une en­ 
quête parlementaire. 

SECTION lV. - Du dépouillement du scrutin. 

ART. 156. 

Lorsque le eollége comprend plus d'un bureau, les bulle­ 
tins de vote ne peuvent être dépouillés par le bureau qui les 
;i reçus. 
S'il n'y a que deux sections, l'une dépouille les bulletins 

de l'autre. 
S'il y a trois sections, le bureau principal dépouille les 

bulletins des deux autres; l'un de ceux-ci, désigné par le 
sort, dépouille les bulletins du bureau principal. 

S'il y a pins de trois sections, le sort désigne les bureaux 
qui, avec le bureau principal, sont chargés du dépouillement, 
et assigne ;1 chacun de ceux-ci deux sections dont les hulle- 

8 
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tins lui sont remis. Toutefois, lorsque le nombre des sections 
est impair, le bureau principal reçoit et dépouille les bulle­ 
tins <le trois sections. 

Le tirage an sort se fait au bureau principal avant le 
scrutin. 

ART. 157. 

Lors1111e le collège comprend plus d'une section, l'urne 
contenant les bulletins de vote, aussitôt que le scrutin est 
fermé, est scellée des cachets du président et d'un scruta­ 
teu r; elle est portée, sous la garde d'un scrutateur el des 
témoins, au hureau désigné par le sort pour dépouiller le 
scrutin de la section. 

Le nombre des votants doit être indiqué et il est donné 
récépissé de l'urne. 

Le tout est constaté au procès-verbal. 

ART. 138. 

Dans les bureaux chargés du dépouillement, le président 
retire de chaque urne tous les bulletins de vote et les compte 
sans les ouvrir. 

Le nombre des votants el celui des bulletins trouvés 
rlans chaque urne sont inscrits au procès-verbal. 
te président, avant d'ouvrir aucun bulletin, mêle tous 

ceux que le bureau est chargé de dépouiller. 

ART. 15V. 

Le président déplie les bulletins, les examine el les classe 
séparément par catégories, savoir: 

A. Bulletins ne contenant l'expression d'aucun suffrage 
ou entièrement bâtonnés; 

B. Bulletins contenant des suffrages donnés à des candi­ 
dats portés dans diverses colonnes; 

C. Bulletins donnant un suffrage à tons les candidats 
portés dans la première colonne; 

D. De même pour la deuxième colonne cl les suivantes, 
s'il y a lieu. 

Ce classement se fait en séparant, pour chacune des caté­ 
f;Ories IJ et suivantes, les bulletins qui lui paraissent valables 
de ceux qu'il considère comme nuls ou suspects. 

Le président remet à chacun des scrutateurs les bulletins 
de l'une des catégories et, au besoin, de plusieurs, pour les 
examiner et les vérifier. 

Les bulletins de chaque catégorie reconnus valables sont 
comptés par le président cl par le scrutateur qui les reçoit, 
Le nombre en est inscrit au procès-verbal. 

Les bulletins que le président ou le scrutateur considèrent 
co rnme nuls ou suspects sont comptés de même, et le 
nombre en est inscrit au procès-verbal. 
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ART. 140. 

Après examen par le président et par les scrutateurs, tous 
les bulletins sont communiqués à chacun des témoins des 
candidats; ces témoins soumettent au bureau leurs réclama­ 
tions, gai sont actées au procès-verbal, ainsi que les décisions 
du bureau. 
Ils ont voix consultative dans les délibérations relatives 

aux bulletins contestés. 
Les membres d'un bureau ne peinent prendre part aux 

délibérations ni aux votes sur les contestations relatives au 
candidat dont ils sont parents ou alliés jusqu'au troisième 
degré inclusivement. 

Ain. 141. 

Tous les bulletins non contestés sont mis séparément sous 
enveloppes revêtues des cachets du président, d'un scrutateur 
et d'un témoin, chaque enveloppe ne contenant que les bul­ 
letins d'une des catégories indiquées à l'article 1 :m. 

La suscription de chaque enveloppe porte l'indication du 
lieu el rlu jour rle l'élection, le numéro du bureau, la nature 
et le nombre des bulletins; l'enveloppe est paraphée par les 
membres du bureau et par les témoins. 

Anr. 142. 

Les bulletins contestés sont paraphés par tous les mem­ 
bres du bureau el placés sous enveloppes par catégories, 
comme il est prescrit à l'article précédent. 

ART. 143. 

Le bureau arrête et fixe ensuite le nombre des votants et 
des bulletins nuls, et le nombre des suffrages obtenus par 
chaque candidat. 

JI les fait inscrire au procès-verbal, que le président porte 
immédiatement au bureau principal. 

ART. 144. 

Tous les bulletins déposés pour une élection législative 
sont conservés et envoyés au Ministre de l'Intérieur, qui les 
transmet aux Chambres avec les autres pièces relatives à 
l'élection. 
Toutes les enveloppes sont réunies en un seul paquet qui 

porte pour suscription, outre l'adresse du destinataire: 

Élection de. 

Bureaux N"' 

le • . , 

Bulletins de vote. 
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A11T. 14:;, 

De même, tous les bulletins déposés pou1· une élection 
provi uciale sont conservés et envoyés au Gouverneur, qui les 
transmet au conseil provincial avec les autres pièces rela­ 
tives à l'élection. 
Toutes les enveloppes sont réunies en un seul paquet, qui 

porte pour suscription, outre l'adresse du destinataire : 

Étectioï; du canton de . . . . . le . . . 
Bureau» n°• ..... 

Bulletins de vote. 

ART. 146. 

Les paquets contenant les bulletins de vote ne peuvent 
être ouverts que par les commissions de vérification des 
pouvoirs. 

Les bulletins sont brûlés lorsque les Chambres ou le con­ 
seil provincial ont statué sur l'élection. 

AIIT. 147. 

Lorsque le bureau principal a constaté, conformément au 
premier paragraphe de l'article H3, les résultats du scrutin 
en cc qui le concerne el rempli les formalités prescrites par 
les articles précédents, les cloisons et compartiments sont 
enlevés, et les électeurs sont admis dans la partie tic la salle 
où siége ce bureau. 

Le recensement général des votes et la proclamation des 
élus se fout en présence de l'assemblée. 

ART. 148. 

Lorsque le nombre des eandidats proposés ne dépasse pas 
celui des membres à élire, ces membres sont élus et pro­ 
damés, quel que soit le nombre des voix qu'ils out obte­ 
nues. 

Lorsque le nombre des candidats dépasse celui des mem­ 
bres à élire, aucun n'est élu au premier tour de scrutin, s'il 
ne réunit plus de la moitié des voix. 

ART. 14U. 

En cas d'élection simultanée de membres des deux Cham­ 
bres, les listes des candidats proposés pour chacune d'elles 
sont considérées comme distinctes pour l'application de 
l'article précédent. 

Le bulletin qui ne contient de suffrages valables que pour 
l'élection de membres de l'une des Chambres, n'entre point 
en compte afin de déterminer le nombre des votants pour 
l'élection des membres de l'autre Chambre. 
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A1rr. HîO. 

Si tous lés membres h élire n'ont pas été nommés au pre­ 
mier tour du scrutin, le bureau fait une liste des personnes 
qui ont obtenu Je plus de voix. 

Celte liste contient deux fois autant de noms qu'il y a de 
membres à élire. 

Au jour fixé par l'arrêté de convocation du collége, le scru­ 
tin de ballottage est ouvert entre ces candidats, sans convo­ 
cation nouvelle des électeurs, eu observant les formalités 
prescrites pour le premier scrutin, et sous la présidence du 
bureau qui l'a dirigé. 

La nomination a lieu à la pluralité des voix. 

Anr. fü1. 

Dans tous les cas où il y a parité <le votes, le plus âgé est 
préféré. 

ART. 152. 

Sont nuls : 

1° Tous les bulletins autres que ceux dont l'usage est per­ 
mis par le présent Code; 

2° Les bulletins dont l'usage est permis, s'ils ne contien­ 
nent l'expression d'aucun suffrage ou s'ils expriment plus de 
suffrages qu'il u'y a de membres à élire, soit pour l'une des 
Chambres, soit pour les deux, soit pour le Conseil provincial; 

5° Les mêmes bulletins si, par un signe, une rature, une 
marque quelconque, non autorisés par la loi, ils sont rendus 
reconnaissables, on si les formes et dimensions ont été alté­ 
rées, ou s'ils contiennent à l'intérieur un papier ou un objet 
quelconque. 

ART, H,5. 

Les bulletins nuls n'entrent point en compte pour fixer le 
nombre des votants. 

ART. -154. 

Le procès-verbal de l'élection, rédigé et signé séance te­ 
nante par les membres du bureau principal, le secrétaire el 
les témoins, les procès-verbaux des sections, également rédi­ 
gés et signés séance tenante, les listes tenues conformément 
à l'article 151, signées par les scrutateurs qui les ont i·aites 
et par le président, ainsi que les listes des électeurs, sont 
adressés dans les cinq jours: 

1° Pour les élections législatives, an Ministre de l'Inté­ 
rieur. 

Un double du procès-verbal du bureau principal, certifié 
conforme par les membres du bureau, reste déposé au com­ 
missariat de l'arrondissement; 
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2° Pour les élections provinciales, à la députation perma­ 
nente du conseil provincial. 

Un double du procès-verbal du bureau principal, certifié 
conforme par ses membres, est déposé au secrétariat de la 
commune du lieu de l'élecuon, où chacun peut en prendre 
inspection. 

ART. HS5. 

Des extraits du procès-verbal de l'élection sont adressés 
sans délai : 

Par le commissaire d'arrondissement, à chacun des repré­ 
sentants ou sénateurs élus; 

Par le gouverneur, à chacun des conseillers provinciaux 
élus. 

ART, 156. 

L'État fournil le papier électoral, qui est timbré avant 
d'être remis au président du hureau principal. 

Le Gouvernement fixe les dimensions des bulletins d'après 
le nombre des membres à élire. 

Les bulletins ne peuvent être de dimensions différentes 
dans un même collége pour une même élection. 

ART. 157. 

L'entretien, l'augmentation et le renouvellement des cloi­ 
sons, pupitres et autre matériel fournis par !'Étal aux com­ 
munes chefs-lieux d'arrondissement, sont à la charge de ces 
communes. 

Les cloisons, séparations, pupitres, tampons et timbres 
sont fournis par les provinces aux autres communes chefs­ 
lieux de canton. Ces communes sont chargées de l'entre­ 
tien, de l'augmentation et du renouvellement de ce maté­ 
riel. 

ART. 158. 

Toutes les autres dépenses et fournitures relatives aux opé­ 
rations électorales, à l'exception des listes électorales concer­ 
nant plusieurs communes. qui sont à la charge de la pro­ 
vince, sont supportées par la commune où l'élection a lien. 

Les urnes doivent être conformes au modèle approuvé par 
le Gouvernement. 

CHAPITRE Ill. 

DISPOSITIONS PARTJCULrè.RES AUX ÉLECTIONS COMMUNALES, 

ART, 1;,9. 

Pour les élections communales, les opérations se feront' 
conformément aux prescriptions établies par le chapitre Il du 
présent titre pour les élections provinciales, sauf les modifi­ 
cations résultant des articles suivants. 
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ART. i60. 

Les propositions de caudldats (art. t H) doivent être 
signées: 

Dans les communes de plus de 

10,000 habitants par 25 électeurs au moins. 
5,000à 10,000h.par 20 
5,000à t;,OOOh. par rn 
1,000à 5,000h. par 10 

moins de 1,000 hab. par 5 
Elles sont faites et remises conformément aux quatre der­ 

niers paragraphes de l'article 11 t. 

ART. HH. 

Dans les communes de moins de10,000 habitants, l'affiche 
à apposer conformémcnl à l'article H 7 peut être autogra­ 
phiée ou écrite à la main. 

ART. 162. 

Les instructions modèle n° 1 sont imprimées, autogra­ 
phiées ou transcrites sur celle alliche, qui doit être placardée 
comme il est dit à l'article 124. 

ART. 165. 

Les bulletins de vote doivent être imprimés à l'encre noire 
pour les élections qui se l'ont dans les communes de pins de 
10,000 habitants (art. 120). 

Ils peuvent être autographiés pour les élections des com­ 
munes de 2,000 à 10,000 habitants, et écrites à la main 
pour les élections des communes de moins de 2,000 habi­ 
tants. 

Ils sont, en tout cas, conformes au modèle n° Ill. 

Anr. 164. 

Dans tous les cas, les bulletins employés pour un même 
scrutin doivent être absolument indentiques, 

AnT. 165. 

La députation permanente réglera, pour chaque commune, 
les dimensions el le dispositif des bureaux et des comparti­ 
ments isolés, selon que l'exige l'état des locaux (art. 122). 

ART. 166. 

Par dérogation à l'article 128, il peut étre fait usage du 
sceau communal pour estampiller les bulletins de vote, lors­ 
que le collége ne forme qu'un bureau. 

9 
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ART. 167. 

Les bulletins non employés (art. 154, § 5) sont renvoyés 
au commissaire d'arrondissement, qui les transmet au direc­ 
teur provincial de l'enregistrement. 

ART. 168. 

Tous les bulletins déposés sont conservés et envoyés à la 
députation permanente du conseil provincial avec les autres 
pièces relatives à l'élection (art. 145). 
Toutes les enveloppes sont réunies en 1111 seul paquet qui 

porte pour suscription, outre l'adresse du destinataire : 
Élection communale de. 

Bulleti1ts de vote. 

. . , le . 

Bureaux n°' 

ART. 169. 

Les paquets contenant les bulletins de vote ne peuvent 
être ouverts que par la députation permanente. 

Les bulletins soul brûlés lorsque l'élection est définitive­ 
meut validée ou annulée. 

ART. 170. 

Les procès-verbaux et toutes les pièces mentionnées à l'ar­ 
ticle 154 sont adressés dans les cinq jours à la députation 
p,· rmanente, 

Un double du procès-verbal du bureau principal, certifié 
conforme par ses membres, est déposé au secrétariat de la 
commune du lieu de l'élection, où chacun peut en prendre 
connaissance. 

ART. 171. 

l.es cloisons. séparations, pupitres, timbres el lampons 
sont fournis par les provinces aux communes non com­ 
prises à l'article 157. Ces communes sont chargées de l'en­ 
tretien, de l'augmentation el du renouvellement de ce ma­ 
tériel. 

TITRE ,, . - t•énallté •. 

ART. 172. 

Quiconque, pour se faire inscrire sur une liste d'électeurs 
on sur une liste d'éligibles au Sénat, se sera attribué frau­ 
duleusement une contribution dont il ne possède pas les 
bases, on aura fait sciemment de fausses déclarations. ou 
produit des actes qu'il savait être simulés, sera puni d'une 
amende de 26 francs à 2QO francs. 
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Sera puni de la même peine celui qui aura pratiqué les 

mêmes manœuvres dans le but de faire inscrire un citoyen 
sur ces listes. 
Toutefois la poursuite ne pourra avoir lieu que dans le cas 

où la demande d'inscription aura été rejetée par une déci­ 
sion devenue définitive el motivée sur des faits impliquant l.i 
fraude. 

Le Collège des bourgmestre et échevins ou la Cour de 
révision qui auront rendu des décisions de cette nature les 
transrneuront, avec les pièces et renseignements y relatifs, 
au Ministère public qui pourra aussi les réclamer d'office. 

La poursuite sera prescrite après trois mois révolus à 
partir de la décision. 

ART. 173. 

La contrefaçon des bulletius électoraux est punie comme 
faux en écriture publique. 

ART. ·1 i4. 

Seront punis comme coupables de faux en écriture privée, 
ceux qui auront apposé la signature d'autrui ou de personnes 
supposées su r les actes de proposit ion de candi.lats , rl'arcep­ 
ration de candidatures 011 de désignation rle témoins. 

ART. '175. 

Sera puni d'une amende de 26 francs à 200 francs celui 
qui, sous prétexte d'indemnité de voyage ou de séjour , aura 
don né, offert ou promis aux électeurs une somme d'argent 
ou ries valeurs quelconques. 

La même peine sera appliquée à ceux qui, à l'occasion 
d'une élection et en dehors du jour où elle a lieu, auront 
donné, offert ou promis aux électeurs des comestibles ou des 
boissons. 

La même peine sera aussi appliquée à l'électeur qui aura 
accepté les dons, offres ou promesses. 

Les aubergistes, débitants de boissons ou autres commer­ 
çants du même genre, ne seront pas recevables à réclamer 
en justice le payement <les dépenses de consommation en 
comestibles ou boissons faites à l'occasion des élections, el 
qui n'auraient pas été soldées au comptant. 

ART. 176. 

Sera puni d'une amende de 50 francs à ;$00 francs et de 
l'interdiction des droits de vote et d'éligibilité, pendant cinq 
ans au moins el dix ans au plus, quiconque aura donné, 
offert ou promis soit de l'argent, soit des valeurs on avau- 

10 
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Lages quelconques, sous la condition d'obtenir un suffrage 
ou l'abstention de voter. 
Seront punis des mêmes peines ceux qui auront accepté 

les offres ou promesses. 

ART. f77. 

Seront punis des peines portées en l'article précédent, 
ceux qui, sous les conditions y énoncées, auront fait ou 
accepté l'offre ou la promesse d'emplois publics ou privés. 

AnT. 178. 

Sera pu ni d'une amende de ·25 francs à 200 francs et d'un 
emprisonnement de huit jours à un mois, on de l'une de ces 
peines seulement, quiconque, pour déterminer un électeur· il 
s'abstenir de voter ou pour influencer son vote.aura usé à son 
égard de voies <le fait, de violences ou de menaces, ou lui 
aura fait craindre de perdre son emploi ou d'exposer à un 
dommage sa personne, sa famille ou sa fortune. 

AR.T. 1i9. 

Seront punis comme auteurs des délits prévus par les 
quatre articles précédents ceux qui auront fourni des fonds, 
sachant la destination qu'ils devaient recevoir, ou qui auront 
donné mandai de faire, en leur nom, les offres, promesses ou 
menaces. 

AnT. 180. 

Dans les cas prévus par les cinq articles précédents, si le 
coupable est fonctionnaire public, le maximum de la peine 
sera prononcé, et l'emprisonnement et l'amende pourront 
être portés au double. 

ART. '181. 

Quiconque aura engagé, réuni ou aposté des individus, 
même non armés, de manière à intimider les électeurs ou 
à trou hier l'ordre, sera puni d'un emprisonnement de 
quinze jours à un mois el d'une amende de 26 francs à 
500 francs. 

Ceux qni auront fait partie sciemment de bandes ou 
groupes ainsi organisés; seront punis d'un emprisonne­ 
ment de huit à quinze jours, et d'une amende de 26 francs 
à 200 francs. 

ART. 182. 

Ceux qui, par attroupement, violences ou menaces, auront 
empêché un ou plusieurs citoyens d'exercer leurs droits poli­ 
tiques, seront punis d'un emprisonnement de quinze jours à 
un an et d'une amende de 26 francs à 1,000 francs. 
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AR'f. 185. 

Toute irruption dans un collége électoral, consommée ou 
tentée avec violence, en vue d'entraver les opérations électo­ 
rales, sera punie d'un emprisonnement de trois mois à deux 
ans et d'une amende de 200 francs à 2,000 francs, 

Si le scrutin a été violé, le maximum de ces peines sera 
prononcé et elles pourront être portées au double. 

Si les coupables étaient porteurs d'armes, ils seront con­ 
damnés, dans le premier cas à un emprisonnement d'un an à 
trois ans et à une amende de 500 francs à 5,000 francs, et 
dans le second cas à la reclusion et à une amende de :5,OOO 
francs à 5,000 francs. 

ART. 184. 

Si ces faits ont été commis par des bandes ou des groupes 
organisés comme il est dit en l'article 181, ceux qui auront 
engagé, réuni ou aposté les individus qui en auront fait 
partie, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an 
et d'une amende de 100 francs à 1,000 francs. 

ART. 185. 

Seront punis comme auteurs ceux qui auront directement 
provoqué à commettre les faits prévus par les articles 182 et 
185, soit par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou 
de pouvoir, machinations ou artifices coupables, soit par <les 
discours tenus ou des cris proférés dans des réunions ou des 
lieux publics, soit par des placards affichés, soit par des 
écrits, imprimés ou non, et vendus ou distribués. 

Si les provocations n'ont été suivies d'aucun effet, leurs 
auteurs seront punis d'un emprisonnement d'un mois à six 
mois et d'une amende de 50 francs à 1500 francs. 

ART. 186. 

Les membres d'un collége électoral qui, pendant la réu­ 
nion, se seront rendus coupables <l'outrages ou de violences, 
soit envers le bureau, soit envers l'un de ses membres, ou 
qui, par voies de fait ou menaces, auront retardé ou empê­ 
ché les opérations électorales, seront punis d'un emprison­ 
nement de quinze jours à un an et d'une amende de 100 
francs à 1,0OO francs. 

Si le scrutin a été violé, le maximum de ces peines sera 
prononcé et elles pourront être portées au double. 

Si les coupables étaient porteurs d'armes, ils seront con­ 
damnés, dans le premier cas à un emprisonnement de trois 
mois à deux ans et à une amende de 200 francs à 2,000 
francs, et dans le second cas à la reclusion et à une amende 
de 5,000 francs à 5,000 francs. 
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ART. 187. 

Dans les cas prévus par les articles 175, 178, 179, l8t à 
186, l'interdiction du droit de vote et d'éligibilité, pendant 
deux ans au moins et cinq ans au plus, sera prononcée 
contre les coupables qui auront été condamnés antérieure­ 
ment pour l'un des raits repris dans ces articles, ou dans les 
articles ii6, t77, t89 et 190. 

ART. 188. 

Tout président, scrutateur ou secrétaire d'un bureau et 
tout témoin des candidats qui aura révélé le secret d'un ou 
de plusieurs votes, sera puni d'une amende de 500 francs à 
3,000 francs. 

Il pourra, en outre, être condamné à la privation, pendant 
une durée qui n'excédera pas dix: ans, du droit de faire partie 
d'un bureau électoral, d'être témoin de candidat, <l'être élec­ 
teur ou éligible, ou de quelques-uns de ces droits. 

ART. 189. 

Sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans 
et d'une amende de 50 francs à 2,000 francs, tout membre 
ou secrétaire d'un bureau ou tout témoin de candidats qui, 
lors dn vole ou de dépouillement du scrutin, sera surpris 
altérant frauduleusement, pour les rendre nuls, soustrayant 
ou ajoutant des bulletins, ou indiquant sciemment un nom­ 
bre de bulletins inférieur ou supérieur au nombre réel de 
ceux qu'il est chargé de compter. 

Les faits seront immédiatement mentionnés au procès­ 
verbal. 

ART. 190. 

Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et 
d'un amende de 26 francs à t,000 francs, celui qui, à l'appel 
du nom d'un électeur, aura volé ou se sera présenté pour vo­ 
ter au nom de celui-ci. 

AnT. 191. 

Dans les cas énoncés aux deux articles précédents, les cou­ 
pables seront, en outre, condamnés à l'interdiction du droit de 
vote el d'éligibilité pendant cinq ans au moins et dix ans au 
plus. 

ART. 192. 

Quiconque aura voté dans un collège électoral, soit en vio­ 
lation de l'article 18 du présent Code, soit en violation d'une 
interdiction des droits de vote et d'éligibilité à laquelle il au­ 
rait été condamné, sera puni d'une amende de 26 francs à 
200 francs. 



( XXXIX ) [N° 90. l 
ART. t95. 

Toute personne qui, le jour de l'élection, aura causé du 
désordre, soit en acceptant, portant ou arborant un signe de 
ralliement, soit de toute autre manière, sera punie d'une 
amende de 50 francs à 500 francs. 

ART. 194. 

l.a poursuite des crimes et délits prévus par le présent 
Code el l'action civile seront prescrites après six mois révo­ 
lus, à partir du jour oü les crimes et délits ont été commis, 
sans préjudice à ce qui est statué par l'article 1 ï2. 

ART. 195. 

En cas de concours de plusieurs des délits prévus par le 
présent Code, les peines seront cumulées, sans qu'elles puis­ 
sent néanmoinsexcéder le double du maximum de la peine la 
plus forte. 

En cas de concours de l'un ou de plusieurs de ces délits 
avec un des crimes prévus également par le présent Code, la 
peine du crime sera seule prononcée. 

ART. 196. 

S'il existe des circonstances atténuantes, les tribunaux sont 
autorisés à remplacer la peine de la réclusion par un empri­ 
sonnement de trois mois au moins, el à réduire l'emprison­ 
nement au-dessous de huit jours cl l'amende an-dessous de 
26 francs. 

Ils pourront prononcer séparément l'une ou l'autre de ces 
peines, sans qu'elles puissent être au-dessous des peines de 
police. 

Si l'interdiction du droit de vote el d'éligibilité est ordon­ 
née, ils-pourront s'abstenir de prononcer celle peine, on ne 
la prononcer que pour le terme d'un an à cinq ans. 

CHAPITRE PREMIER. 
CONDITIONS D

1
ÉLIGIBILITÉ. 

SECTION l'e. -- Chambres législatives. 

ART. 197. 

Pour être éligible à la Chambre des Représentants, il 
fa111 ; 

1° Èlre Belge de naissan-e ou avoir obtenu la grande natu­ 
ralisation; 



[N° 90.] l XL ' I 

2° Jouir des droits civils et politiques; 
3° Être âgé de 25 ans accomplis; 
4• Être domicilié en Belgique. 

ART. 198. 

Pour pouvoir être élu et rester Sénateur, il faut: 
1° Être Belge de naissance ou avoir obtenu la grande 

uaturallsauon , 
2° Jouir des droits civils et politiques; 
3° Être domicilié en Belgique; 
4° Etre àaé au moins de 40 ans· 

0 ' 

5° Payer en Belgique au moins 2,116 fr. 40 c. {1,000 no. 
rios) d'impositions directes, patentes comprises. 

Dans les provinces où la liste des citoyens payant 2,116 fr. 
40 c. (1,000 tlorius) d'impôts directs n'aueint pas la propor­ 
tion de 1 sur 6,000 àrnes de population, elle est complétée 
par les plus imposés de la province, jusqu'à concurrence de 
celle proportion de 1 sur 6,000. 

ART. 199. 

Tous les ans, avant le 1•• mars, la députation permanente 
du conseil provincial dresse, dans la forme prescrite par 
l'articl,e 25, la liste des éligibles au Sénat domiciliés dans la 
province. 

Les dispositions des articles 5 à 10 inclusivement du 
titre 1, relatifs au cens électoral, sont applicables au cens 
d'éligibilité. 

Toutefois, la possession dn cens d'éligibilité ne devra être 
justifiée que pour l'année courante el pour l'année anté­ 
rieure, quels que soient les impôts dont il se compose. 

ART, 200. 

Chacun peut prendre inspection de cette liste au greffe 
provincial, ainsi qu'au secrétariat de chaque commune, où 
elle doit être déposée. 

ART. 201. 

Jusqu'au 51 mars, tout citoyen domicilié dans la province 
peut réclamer, auprès de la députation permanente, contre 
les inscriptions ou les omissions indues. 

ART. 202. 

La réclamation avec les pièces à l'appui est notifiée par la 
députation permanente à la partie intéressée, qui a dix jours 
pour y répondre. 

ART. 203. 

La députation statue avant le 1er mai; sa décision est 
motivée et notifiée aux parties. 
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AnT. 204. 

Les citoyens qui possèdent le cens de fr. 2,Hü 40°• sont 
éligibles au Sénat dans toutes les provinces; ceux qui pos­ 
sèdent le cens requis po111· être inscrits sur la liste complé­ 
mentaire en vertu du dernier paragraphe de l'article 198 ne 
sont éligibles que dans la province où ils sont domiciliés. 

SECTION Il. - Conseils provinciaux. 

ART. '205. 

Pour être éligible, il faut: 
,1° Être Belge <le naissance ou avoir obtenu la natura­ 

lisation; 
2° Être ügé de 25 ans accomplis; 
5° Ëtro domicilié dans la province. 

SECTION III. -· Conseils commun aux. 

Anr. 206. 

Pour être éligible, il faut: 
1° Être Belge ùe naissance ou avoir obtenu la natura- 

lisation ; 
2° Être âgé de 2t.i ans accomplis; 
5° Être domicilié dans la commune. 
Dans lès communes ayant moins de 1,000 habitants. un 

tiers au pins des membres du conseil peut être pris parmi 
les citoyens domiciliés dans une autre commune, pourvu 
qu'ils satisfassent aux cieux premières conditions d'éligi­ 
bilité. 

Nul ne peul être membre tic deux conseils communaux, 

DISPOSITION COMMUNE AUX 'l'RO!S SEC'rlOl'iS, 

ART. 207. 

Ne sont point éligibles : 
Ceux qui sont privés du droit <l'éligibilité par condam­ 

nation; 
Ceux qui sont exclus de l'électorat par l'article 18. 

CHAPITRE Il. 

INCOlllPATIBILITÉS. 

SECTION l'•. - Chambres législatives. 

ART. 208. 

Les fonctionnaires el employés salariés par l'Jttal, nommés 
membres de l'une ou de l'autre Chambre, soul tenus, avant 
de prêter serment, d'opter entre le mandat parlementaire et 
leurs fonctions ou leurs emplois. 

H 
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11 en est de même de tout ministre des cultes rétribué par 
l'État, des avocats en titre des administrations publiques, des 
agents du caissier de l'Ittat el des commissaires du Gou\'ernc­ 
ment auprès tics sociétés anonymes. 

Le paragraphe 1 '' du présent article n'est pas applicable 
aux chefs de départements ministériels. 

AnT. 209. 

Les membres des Chambres ne peuvent être nommés à des 
fonctions salariées par l'Etat, qu'une année au moins après 
la cessation de leur mandat. 

Sont exceptées les fonctions de ministre, d'agent diploma­ 
tique et de gouverneur. 

ART. 210. 

Sont également incompatibles avec les fonctions de mem­ 
bres des Chambres, celles de gouverneur de la Banque na­ 
tionale cl de directeur général de la Caisse d'épargne et rie 
retraite. 

ART, 211. 

Sera soumis à une réélection tout membre des Chambres 
qui accepte l'ordre de Léopold à un autre titre que pour mo­ 
tifs militaires. 

SECTION 11. - Conseils provinciaux. 

ART. 212. 

Ne peuvent être membres du conseil provincial : 
1° Les membres de la Chambre des représentants ou du 

Sénat; 
2° Le gouverneur de la province; 
5° Le greffier provincia 1; 
4° Les agents du trésor, les receveurs ou les agents eomp­ 

tables de l'État ou de la province; 
1î0 Les employés du gouvernement provincial, ainsi que les 

employés des commissariats d'arrondissement; 
G0 Les commissaires d'arrondissement , les juges de paix, 

les membres des tribunaux de première instance et des Cours 
d'appel, ainsi que les officiers des parquets près des Cours et 
tribunaux. 

Les conseillers provinciaux ne peuvent être présentés 
comme candidats pour les places de l'ordre judiciaire par le 
conseil dont ils sont membres, qu'une année au moins après 
la cessa lion de leur mandat. 

ART, 215. 

Si des parents ou alliés, jusqu'au deuxième degré inclusi­ 
vcment, sont élus conseillers par le même collége électoral 
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et au même tour de scrutin, celui qui aura obtenu le plus de 
voix, et, en cas de parité, le plus âgé d'entre eux, sera seul 
admis a11 conseil. S'ils sont élus à des tours de scrutin diffé­ 
rents, le premier nommé sera préféré. 

L'alliance survenue ultérieurement entre les conseillers 
élus par le même collége n'emporte pas révocation de leur 
mandat. 

L'alliance est censée dissoute par le décès de la femme <lu 
cher de laquelle clic provient. 

A1rr. 21-1-. 

Ne peuvent être membres de la députation : 

-1° Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire; 
2° Les ministres <les cul tes; 
3° Les ingénieurs et eomlncteurs des ponts et chaussées et 

ries mines; 
4° Les employés de l'arhninistrntion , 
5° Les personnes chargées de l'instruction publique, sala­ 

riées par l'Jttal, la province 011 la commune; 
(i" Les membres des administrations des villes et com­ 

rnunes, leurs secrétaires et receveurs, les receveurs des ad­ 
ministrations des pauvres, des hospices et bureaux de bien­ 
faisance; 

7° Les fonctionnaires directement subordonnés au gouver­ 
neur, au conseil ou à la députation; 

8° Les avocats plaidants, les avoués et les notaires; 
fJ" Les parents ou alliés jusqu'au quatrième degré inclusi­ 

vement. L'alliance survenue pendant les fonctions ne les fait 
pas cesser. 

Si-:cT10;,i 111. - Conseils communaux. 

A1rr. ':?15. 

Ne peuvent faire partie des conseils communaux: 
1 ° Les gouverneurs des provinces; 
2° Les membres de la députation permanente du conseil 

provincial; 
5° Les grclûers provinciaux; 
4-0 Les commissaires d'arrondissement et de milice, et les 

employés de ces commissariats: 
1,0 Les militaires et employés militaires appartenant à l'ar­ 

mée, en activité de service on en disponibilité; 
6° Tonie personne qui reçoit un traitement ou un subside 

de la commune; 
'i0 Les commissaires et agents de police et de la force pu­ 

blique; 
8° Les employés de l'administration forestière. Toutefois, 

le cumul de l'emploi d'agent forestier avec les fonctions 

12 
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d'échevin ou de conseiller communal pourra être autorisé 
par le Roi, sur l'avis de la députation permanente du conseil 
provincial. 

Les personnes désignées ci-dessus ne peuvent non plus être 
hourg mestres. 

ART. 21G. 

Ne peuvent être ni bourgmestres ni échevins: 
-1° Les membres ries Cours, des tribunaux civils et tic jus­ 

tice de paix, non compris leurs suppléants ; 
2• Les officiers du parquet, les grelliers el greffiers-adjoints 

près des Cours et tribunaux civils ou de commerce, et les gref­ 
fiers de justice de paix; 

3° Les ministres des cultes; 
/~• Les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées el 

des mines, en activité de service: 
;i'' Les agents et employés des administrations ûnan­ 

cières ; 
G0 Les receveurs des administrations des hospices et des 

bureaux rie bienfaisance; 
ï0 Les instituteurs qui reçoivent un traitement on subside 

annuel de l'État ou de la province. 

Aur, :l I ï. 

Les membres du conseil ne peuvent être parents ou alliés 
jusqu'au troisième degré inclusivement.Si des parents 011 alliés 
11 ce degré sont élus au même tour de scrutin, celui qui a ob­ 
tc1111· le plus de voix est seul admis; en cas de parité de suf­ 
frages, le plus :'1gé est préféré. 

11 en sera de même pour ceux dont les femmes seraient 
parentes entre elles jusqu'au deuxième degré inclusivement. 

L'alliance survenue ultérieurement entre les membres du 
conseil n'emporte pas révocation de leur mandai. 

L'alliance est censée dissoute par le décès de la femme du 
chef de laquelle elle provient. 

Dans les communes au-dessous de 1,200 habitants, la pro­ 
hibition s'arrêtera au deuxième degré. 

ART. 218. 

Il y a, dans la même commune, incompatibilité entre les 
fonctions de receveur cl de secrétaire; il y a également in­ 
compatibilité entre les fonctions de secrétaire ou de receveur 
et celles de bourgmestre, d'échevin ou de membre du conseil 
communal ; néanmoins, dans les communes de moins de 
t,000 habitants, le Iloi pourra, pour des motifs graves, auto­ 
riser le cumul dcsdires fonctions, sauf celles de bourgmestre, 
qui ne pourront, dans aucun cas, être cumulées dans la même 
commune avec l'emploi de receveur. 
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CHAPITRE PREMIER. 
CHAMBRES LÉGlSLA TIVES. 

ART. 219. 

La Chambre des Représentants et le Sénat prononcent seuls 
~ sur la validité des opérations électorales, en ce qui concerne 

leurs membres. 

ART. 220. 

Toute réclamation contre l'élection doit être faite avant 
la vériûcation des pouvoirs. 

ART. 221. 

Le député élu par plusieurs arrondissements électoraux est 
tenu de déclarer son option à la Chambre, dans les huit jours 
qui suivront la vérification des pouvoirs. A défaut d'option 
dans ce délai, il sera décidé par la voie du sort à quel arron­ 
dissement le député appartiendra. 

Celui qui aura été élu en même temps Sénateurct membre 
<le la Chambre des Représentants devra, dans le même délai, 
adresser sa déclaration d'option aux Chambres. 
Il en sera de même de celui qui, déjà membre de la 

Chambre des Représentants, sera élu Sénateur, cl réciproque­ 
ment. 

AR'f. 222. 

Lorsque les Chambres sont réunies, elles ont seules le 
droit rie recevoir la démission de leurs membres. Lorsqu'elles 
ne sont pas réunies, la démission peut être notifiée au Minis­ 
tre de l'Intérieur. 

Anr. 223. 

Le Sénateur ou Représentant élu, en cas de vacance par 
option, décès, démission ou autrement, achève le Lerme de 
celui qu'il remplace. 

ART. 224. 

Les membres de la Chambre des Représentants sont élus 
pour quatre ans. Ils sont renouvelés par moitié tous les deux 
ans d'après l'ordre des séries déterminé par le présent Code. 
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En cas de dissolution, la Chambre est renouvelée inté­ 
gralement. 

ART. 22::i. 

Les sénateurs sont élus pour huit ans; ils sont renou­ 
velés par moitié tons les quatre ans, d'après l'ordre des 
séries déterminé par le présent Code. 

En cas de dissolution , le Sénat est renouvelé intégrale­ 
ment. 

ART. 226. 

• La sortie ordinaire des députés à la Chambre des Repré- 
sentants et au Sénat a lieu le deuxième mardi du mois de 
juin. 

ART. 227. 

Chaque Chambre est renouvelée par séries de provinces. 
L'une des séries comprend les provinces d'Anvers, Bra­ 

bant, Flandre occidentale, Luxembourg et Namur. 
L'autre série comprend les provinces de Flandre orien­ 

tale, Hainaut, Liégé et Limbourg. 

ART. 228. 

Pour la Chambre des Beprésen tants, la seconde série sortira 
le deuxième mardi de juin t 878; la 1 '" série le deuxième 
mardi de juin 1880. 
Pour le Sénat, la l'e série sortira le deuxième mardi de 

juin 1878, la seconde série le deuxième mardi de juin 1882. 

ART. 229. 

L'ordre déterminé par l'article précédent sera successive­ 
ment suivi pour les renouvellements ultérieurs. 

Il en sera de même en cas de dissolution des Chambres 
ou de l'une d'elles. 

ART. 250. 

Les députés nouvellement élus entrent en fonctions à la 
première réunion ordinaire ou extraordinaire des Chambres. 

AnT. 231. 

En cas de dissolution, les élections pour remplacer la 
première série sortante ont lieu pour la Chambre des Re­ 
présentants, ainsi renouvelée. au mois de juin qui suivra la 
deuxième session ordinaire, et pour le Sénat, s'il a été re- 
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nouvelé de cette manière, au mois de juin qui suivra la 
quatrième session ordinaire. 

Les élections pour le remplacement de la seconde série de 
la Chambre des Représentants auront lieu deux ans plus 
tard, et pour la seconde série du Sénat quatre ans plus tard. 

La session ordinaire est celle dans laquelle les Chambres 
auront voté le Budget des Voles et Moyens. 

Ain: 252. 

Les élections se font d'après le tableau annexé au présent 
Code, sous le n" V. 

CIJAPITR!i: II. 

CONSF,!l,S l'I\OYINCI..\UX. 

Ain, 253. 

Le conseil provincial vérifie les pouvoirs de ses membres 
el juge les contestations qui s'élèvent à ce sujet. 

AR·r. 234. 

Tonte réclamation contre l'élection doit être adressée au 
conseil provincial avant la vérification des pouvoirs. 

ART. 235. 

Le conseiller élu par plusieurs cantons électoraux peut 
faire connaître son option a la députation permanente du 
consei I provincial. 

Le conseiller qui n'aura point fait cette option, est tenu de 
la déclarer au conseil dans les deux jours qui suivront la 
vérification des pouvoirs; à difaut d'option dans ce délai, il 
sera décidé, par la voie du sort, à quel canton le conseiller 
appartiendra. 

Anr. 256. 

Les conseillers provinciaux sont élus pour le terme de 
quatre ans. 

Le conseil est renouvelé par moi lié tous les deux ans. 

AIIT. ~57. 

Pour ce renouvellement, les cantons électoraux sont divi­ 
sés en deux séries dans chaque province. 

La première série sortira le 1•• mardi de juillet 1878, la 
seconde, le 1•r mardi de juillet 1880. 
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ART. 258. 

Les démissions des conseillers doivent être adressées au 
conseil provincial, 011 à la députation permanente, lorsqu'il 
n'est pas assemblé. 

Arn. 259. 

Lorsqu'un conseiller est décédé ou lorsqu'il sort du conseil 
avant le Lerme de ses fonctions, celui qui le remplace ne 
siége que jusqu'à l'expiration de ce terme. 

AnT. 2/i(). 

Les chefs-lieux iles cantons électoraux et le nombre tics 
conseillers à élire, sont déterminés dans le tableau annexé au 
présent Code sous le n° VI. 

CIJAPITHE III. 

CONSEILS COM)IUXAUX. 

ART. 241. 

Tonte réclamation contre l'élection doit, à peine de dé­ 
chéance, être formée dans les dix jours de la lia le du procès­ 
verbal. 
Elle est remise par écrit, soit an grefller du conseil pro­ 

vincial, soit au bourgrnestre.ià charge par ce dernier de la 
transmettre dans les trois jours à la députation permanente. 

Le fonctionnaire qui reçoit la réclamation est tenu d'en 
donner récépissé. 

11 est défendu d'antidater ce récépissé, à peine d'un empri­ 
sonnement d'un mois à deux ans, cl d'interdiction des droits 
de vote el d'éligibilité pendant deux ans au moins et cinq ans 
au plus. 

ArL. 242. 

Le députation permanente du conseil provincial statue s111· 

la validité des élections communales et sur les pouvoirs des 
membres élus. 

Soit qu'il y ait, soit qu'il n'y ait pas réclamation, el I e 
est tenue de se prononcer dans le délai de trente jours à dater 
de l'élection. Si aucune décision n'est intervenue dans ce 
délai, l'élection est Lenne pour régulière, el les élus sont 
réputés valablement nommés. 

Le gouverneur peut, dans les huit jours de la décision ou 
de l'expiration du délai, prendre son recours auprès du Roi, 
qui statue dans la quinzaine à dater du pourvoi. 

L'arrêté royal ou, s'il n'y a pas pourvoi, la décision de la 
députation permanente, est immédiatemen L notifiée par les 
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soins du gouverneur au conseil communal intéressé qui, CD 

cas d'annulation. convoque les électeurs dans les quinze jours, 
à l'effet de procéder à de nouvelles élections. 

ART. 245. 

Les conseillers communaux sont élus pour le terme de six 
ans, à compter d11 1., janvier qui suit leur élection; ils sont 
toujours rééligibles. 

Les conseils sont renouvelés par moitié tous les trois ans. 

ART. 244. 

<.:e renouvellement s'opère par séries de conseillers com­ 
munaux au moyen d'un tirage au sort. 

Les échevins appartiendront, par moitié, à chaque série; 
Je bourgmestre à la dernière. 

Si le nombre des échevins est impair, la majorité appar­ 
tiendra à la première série. 

ART. 245. 

Le premier terme expire le 1" janvier 1879, le second, le 
1er janvier 1882. 

ART, 246. 

Le bourgmestre et les échevins sont également nommés 
pour le terme de six ans. 

Toutefois, ils perdent celle qualité si, dans l'intervalle, ils 
cessent de faire partie du conseil. 

ART. 247. 

La démission des fonctions de conseiller est donnée par 
écrit au conseil communal. 

La démission des fonctions de bourgmestre et d'échevin 
est adressée au Roi el notifiée au conseil. 

Le conseiller qui contesterait le fait de sa démission, peut 
se pourvoir devant la députation permanente <lu conseil pro­ 
vincial, qui prononce au plus tard dans le mois qui suit 
le recours. 

Le bourgmestre ou l'échevin qui désirerait donner sa 
démission comme conseiller, ne peut l'adresser au conseil 
qu'après avoir préalablement obtenu du Roi sa démission 
comme bourgmestre ou échevin. 

Le membre du corps communal qui perd l'une ou l'autre 
des conditions d'éligibilité cesse de faire partie du conseil. 

us 
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ART. 248. 

Les membres du corps communal sortant lors du renou­ 
vellement triennal, ou les démissionnaires, restent en fonc­ 
tions jusqu'à ce que les pouvoirs de leurs successeurs aient 
été véri liés. 

AllT. 249. 

Lorsqu'une place de conseiller vient à vaquer, il y est 
pourvu à la plus prochaine réunion des électeurs. 

Le bourgmestre, l'échevin, ou le conseilJer nommé ou 
élu en remplacement, achève le terme de celui qu'il rem­ 
place. 

ART. 250. 

Le nombre d'échevins el de conseillers est déterminé, 
pour chaque commune, par le tableau annexé au présent 
Code sous le n° VII. 

TJTIU; "'1'111, - Dlspo81tlons transitoire#. 

Anr. 251. 

Les contestations encore pendantes , relatives aux listes 
formées en 1877, seront jugées conformément au Code du 
18 mai 18i2 el aux lois du 9 juillet ·1877 el du 14 février 
1878. 

ART. 252. 

Les déclarations de contribution personnelle et de pa­ 
tentes faites, pour l'année entière, en :1876, ou avant le 
1" juillet en 1877, seront admissibles pour constituer le 
cens, lors de la formation des listes de t878 el de 1879. 

ART. 255. 

Le présent Code est applicable aux élections législatives 
qui auront lieu après le 1°' juin 1878. 

Le mandai des membres qui seront élus par suite de la ré­ 
partition nouvelle, résultant de la loi du . . . . . • 
expirera en même temps que celui des Beprésemants et des 
Sénateurs appartenant à la même série. 

Atn. 2!$4. 

Le présent Code sera appliqué aux élections provinciales 
qui auront lieu après Ir. 2.5 mai 1878. 
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La règle étnblie par le§ 2 lie l'aruele précédent est appli­ 
cable aux conseillers qui seront élus par suite de la répar­ 
tition nouvelle résultant de la loi d11 

ART. 255, 

Dans les communes où le nombre des conseillers est aug­ 
menté en vertu de la loi du • • • et du 
tableau annexé an présent Code sous le n• Vil, il sera pro­ 
cédé, le dernier mardi d'octobre 1878. par un scrutin séparé, 
aux élections p-0111· les places nouvellement créées. 

Les conseillers ainsi élus appartiendront, par moitié, à cha­ 
que série du conseil. 

L'ordre de leur sortie sera réglé pa1· le sort, dans l'année 
qui précédera l'expiration rlu premier terme. 

Le tirage au sort aura lieu dans la séance prescrite à l'ar­ 
ticle 7U de la loi communale. 

ÀR'f. 2Z$6, 

Dans les communes oil le nombre des conseillers est ré­ 
duit, le conseil sera renouvelé intégralement. 

Ce renouvellemeur.aurs lieu à l'époque fixée par l'article 
précédent, et conformément aux dispositions de l'article 88 
du Code électoral. 

L'orrl re rie sortie des consei ! lers sera réglé par le sort 
dans l'année qui précédera l'expiration du premier terme. 
Le tirage au sort aura lieu dans la séance prescrite à l'ar­ 
ticle 7l) de la loi commu nale. 

Les échevins appa rtieudrout par moitié i\ chaque série; le 
bourgmestre appartiendra à la dern iè re. 

Les bourgmestres, échevins el conseillers actuellement en 
exercice, continueront à remplir leurs fonctions jusqu'à 
l'époque de l'installation des nouveaux conseils. 

DISl>OSl'rION FINALE. 

ART. 257. 

Sont abrogés : 

-1 ° Le Code électoral du 18 mai 1872; 
2° La loi du 9 juillet 1877 sur le secret du vote et sur les 

fraudes électorales, sauf l'application transitoire des arti­ 
cles 25-1 et 252 du présent Code. 

5' La loi du 14 février 1878 sur la division des chambres 
des Cours d'appel; 

4.• La loi du ..... relative à l'augmentation du nombre des 
membres des Chambres ltl{JÎ!.lative~; 
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5° La loi du ..... portant augmentation du nombre des 
conseillers provinciaux: 

6° Les articles 2, 5 et 4 de la loi du ..•.. établissant une 
nouvelle classification des communes. 

Donné à Bruxelles. le 27 février !878. 

LÉOPOLD. 

PAR LE Roi: 

le Ministre des Finances, 
J. MALOU. 

Le Ministre de la Justice, 
T. DE LANTSHEERE. 

Le Miriistre des Affaires Étrangères, 
c- D'ASPREMONT-LYNOEN. 

le Ministre de l'Intérieur, 
DELCOUR. 

ù Ministre de la Guerre, 
S. THIEBAULD. 

Le Ministre des Travaux publics, 
A. BEERNAERT. 
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MODÈJ.E rf 1. -- 
INSTRUCTIONS POUR L'ÉLECTEUR. 

A. - ÉLECTJONS LÉGISLATIVES. 

1. - Les opérations électorales commencent. à 9 heures du matin. Afwès 
/•appel et le réappel , le scrutin est fermé. 

Il. - L'électeur peut voter pour ..... candidats sénateurs.L;.. cand idats 
représentants. 

Ill. - La première colonne du bulletin (à gauche), imprimée en bleu, con­ 
tient toujours la liste des candidats qui se sont qualifiés libéraux. 
La dernière colonne (à droite), imprimée en carmin, contient toujours la 

l iste de ceux. qui se sont qualifiés catholiques. 
IV. - Si l'électeur veut donner son suffrage à tous les candidats d'une 

liste complète, il trace au crayon une croix dans ln case réservée a cet effet: 
n1télE> de la liste de ces candidats. 
S'il veut donner son suffrage à des candidats d'une ou de diverses listes. 

il trace au crayon une croix dans ln case réservée à cet eflet à la suite <lu nom 
de chacun des candidats pour lesquels il vote. 
Lorsqu'il n'y a qu'un membre à élire, la croix doit être tracée dans la case 

réservée au-dessus du nom du candidat pour lequel l'électeur veut ,·otcr. 
V. - Après avoir arrêté son vote, il montre au président son bulletin plié 

en quatre, à angles droits, le timbre à l'extérieur 1 et le dépose dans l'orne; 
puis il sort de la salle. 

VI. - L'électeur ne peut s'arrêter dans le comparfirnenl c1ue pendant le 
temps nécessaire pour former son bulletin. 
Vil. - Sont nuls : i0 tous bulletins autres que celui qui a été remis J>nr le 

président, au moment de voter; 2° ce bulletin même: a) si l'électeur n'y a 
marqué aucun nom ou a marqué plus de noms qu'il n'y a de membres à élire; 
b) si une rature, un signe ou une marque non autorisés par le 11° IV ci-dessus, 
le rend reconnaissable; c) s'il con lient à J'inlérieur un papier ou un objet 
quelconque. 

VIII. - Celui qui vote sans en avoir le droitou qui vole pour autrui est 
punissable. 

B, - tLECTJOJ'iS PROVINCIALES OU COllHIUNALES. 

Comme ci-dessus, sauf les n°s Il el Ill qui sont remplacés ainsi qu'il 
suit : 

Il L' .1 did .1 1 
provincial 1 . - e ecleur peut voter pour ..... can I ats au consei 1 communas. 

Ill. - Les listes sont disposées selon l'ordre alphabétique des premiers 
noms qui sont portés dans chacune. 
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MoDilLE N" li. 

i\NVEllS. lU,EC'l'/01\' tlu, ....•. 

- 
1 .--- - -·- . ·- - ------- -- - . -· -·- - -- -- - --- 

~i"~n11un, 1.1n1\n~n. s(.:i'iA'l El,l\~ ....... ,1 \, t l t 1,, 1 '· 1 I' ni lt1! 1 , 

1 

1 

l l DESMET 1 AMMAN 1 MABILLE i 

l 

11 
. ··- ·-- 

EVERAERT 2 DELVAL -:! PEPIN ' l 
1 ;I 

1 

----r--- 
- VANSTUPPEN 1 NELSON 

1 

.) 

1 . 
liEl'lll•;SEi'i'l'\X'J'~ LIH&J: \1 \. IŒl1Hf:Sl•;NTA"TS ....... !.ll1l:i-..r\1,,1, <\\l\11!,11111-... 

1 1 
' 

1 DUBOIS i UYTERELST ABl:LOOT 
\ 1 

1 1 1 i GEIRTS ~ VAN LOY ::!! BEBOECK i 

1 
' ' ' - . -- .. 

:, 1 ,) MATERLINC HOM MEN 
' 1 ' ' --- 

1 

1 
't 1 

1 
4 NICK i HOTTOI S l 1 

1 1 
1 ! 1 1 

1 .. 
VANDENTOCK 1 

. '1 LINSAC K 
1 

,) 

1 
.) : 

1 ' 
1 

1 
- ' - -·1-- -- -- - - - - 

1 
1,1 li 1 

! 
VARMON 1 

i 
1 VAN DIEZT 

1 
: 

1 1 

lnstruetum. pour l'impression dtt bulletin 
1° Le prénom est ajouté si des candidats porlenl le même nom de famillr; 
2• S'il n'y a qu'une liste, clic est imprimée :i l'encre noire au milieu du bullcvin; 
ii• S'il y en a deux, le bulletin est divisé en deux colonnes; celle de (l3t1d1e est toujours occupée p:11· la li,lc de~ eau - 

didats cpu ont pris la qualification de libéraux, el celle de droite par la liste des candidats qui se sont <1ualift,,1 cal110- 
liques Les couleurs ponces au modèle pour chacune d'elles sont toujours employées; 

4" S'il y a, en outre, des candidats présentés sous une autre qualification 011 sans q1t:ilifica1ion, leurs noms sour 
imprimés /1 l'encre noire, comme au modèle, dans la colonne du milieu. 

!J• Lorsqu'tl n'y a C[11'11n membre à élire, les case, â la 511itc du nom dri chaque candidat sont supprimées • 
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MODÈLE N° Ill, 

ÉLECTION 
clu canton de .... 

de la commune de. 
) . . le . · · · · ... 
\ 

1 ABBADIE l I BERTI\AND . 1 COLIN 
l - -- 
' 

1 21 1 

2 DELCAMPO ] 2 CORNET DALTON 
1 1 1 

. 1 1 
5 JACQUES 51 DUCANGE 

1 

5 HERMAND 

1 

NIE~!~- 

1 

! 1 

4 4 ~IAENHOUT i 11 NICOLAS ' 1 

1 ! 

5 1 PEETERS 5 ROBIN r, STEVENS 
' 

- 1 ' 1 
1 1 1 

(i XHOFFER 1 61 VER'fBOIS i 6 TJLQUIN 
1 

1 1 
1 1 

1 

7 71 7 
1 

18 

1 

8 8 

Instructions pour l'impression, l'autographie ou Téeriture du bulletin. 

1 ° Le prénom est ajouté si des candidats portent le même nom de famille; 
2" S'il n'y a qu'une liste, elle est imprimée, autographiée ou écrite à l'encre noire; 
3• S'il y a plusieurs listes, elles sont disposées selon l'ordre alphabétique des premiers noms portés dans chacune; 
4• Les bulletins autographiés ou manuscrits doivent être absolument identiques pour une même élection. 
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RÉVISION DU CODE ÉLECTORAL. 

ANNEXE. 

--- 
Concordance entre les article: du Code reoie« el la législation antérieure. 

Code électoral revlsé. 

TITRE 1••. - Dm1 électeur#, 

Art. t••. Pour être électeur général, il fout : 
t" Être Belge de naissance ou avoir obtenu 

IR grande naturalisation; 
2° füre ùgé de 21 ans accomplis; 
5° Verser au trésor de l'l1tat, en contribu­ 

tions directes, patentes comprises, la somme de 
42 fr. 52 c. 

Art. 2. Pour être électeur provincial, il fout: 
1 • Être Belge rle naissance ou avoir obtenu 

la naturalisation; 
2° Être ùgé de 21 ans accomplis; 
5° V erser nu trésor de l'État, en contribu­ 

tions directes, patentes comprises, la somme de 
20 francs. 

Art. 5. Pour être électeur communal, il faut: 
to Être Belge de naissance ou avoir obtenu 

la naturalisation; 
2° Êtrc"âgé de 21 ans accomplis; 
5° Verser nu trésor de l'État; en contribu- 

' tiens directes, patentes comprises, la somme de 
10 francs. 

Art. 4. L'électoral se constate pnr l'inscrip­ 
tion sur les listes d'électeurs. 

Les conditions d'indlgénnt cl de cens doivent 
exister avant lu clôture déflnitivc des listes: ln 
condition d'âge, avant l'époque où elles servent 
aux éleerions. · 

Dls110s1Uons antérteures , etc. 

(Art. ·1", C. élcct.) 
[Le litre li, i, l'exception cle l'artiek-i.8(ort G 

du Code électoral), est applicable aux listes 
électorales qui seront révisées en 1877.] 
Disposition transitoire. (Arl. 66, S 1 ",dc ln loi 

du 9 juillet 1877.) 

(Art. 2, C. élect.) 

(Art.. 5, C. élccl.) 

(Art. 4, C. élcct.) 
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Code électoral reslsé. 

Art. ~- Les centimes additionnels perçus sur 
les contributions directes, nu profit des pro­ 
vinces ou des communes, ne sont point comptés 
pour former le cens électoral. 

Art. 6. Nul n'est inscrit sur les listes électo­ 
rales, s'il n'est justifié qu'il possède le cens pour 
l'annéede l'inscelptlon, et qu'il l'a effectivement 
payé pour l'année antérieure en impôt fon­ 
cier ou redevances sur les mines, et pour les 
deux années antérieures, lorsque d'autres im­ 
pôts directs concourent a le former. 

La contribution personnelle et les patentes 
n'entrent en compte que lorsqu'elles sont im­ 
posées pour chaque année entière, et en vertu 
de déclarations faites lors de l'inscription géné­ 
rale, ou, ou plus tard, le 51 mai de chaque 
année. 

L'impôt foncier et la redevance sur les mines 
sont comptés à l'acquéreur à partir du jour où 
la mutation peut ètre opposée aux tiers. 

Art. 7. La possession des bases et le payement 
du cens se justifient p111• tous moyens de droit. 

Ces bases et ce payement peuvent être invo­ 
qués, devant la juridiction électorale, par celui 
dont les contributions sont erronément portées 
au nom d'un tiers. 

Art. 8. Celui qui a réclamé, conformément à 
la loi fiscale, devant la députation, du chef d'ab­ 
sence ou d'insuffisauce d'imposition, peut, mol­ 
gré le rejet de sa réclamation : 

S'il s'agit des années antérieures à celle de 
l'inscription, effectuer, dans Je cours de l'année 
à laquelle le payement se rapporte, en mains 
du receveur, qui est tenu de l'accepter et d'en 
donner quittance, le versement des contribu­ 
tions qu'il prétend devoir. 

S'il s'ogit de l'année de l'inscription, les invo­ 
quer pour la formation du cens. . 

Cc versement cl ces contributions lui seront 
comptés pour le payement ou le cens dont il 
doit êlre justifié, s'il est établi qu'il en possé­ 
dait les bases. 

DJsposltlo.u.s antérieures, etc. 

(Art. lS, C. éleet.) 

Code électoral. Art. 6. (Abrogé.) (Art. 48, 
loi de 1877 .) Nul n'est inscrit sur les listes élec­ 
torales s'il n'est justifié qu'il possède le cens 
pour l'année de l'inscription, et qu'il a effecti­ 
vement payé le cens pour l'année antérieure. 

La contribution personnelle et les patentes 
n'entrent en compte que lorsqu'elles sont impo­ 
sées pour une année entière; l'impôt foncier et 
la redevance sur les mines sont comptés à 
l'acquéreur à partir du jour où la mutation 
peut être opposée aux tiers. 

Dispositions transitoires (S§ :2 et 5 de l'art. 6G, 
loi du 9 juillet 1877) : 

Les conditions établies par l'article 6 du Code 
électoral, en cc qui concerne la possession du 
cens cl les déclarations d'impôts, sont main­ 
tenues pour la formation de ces listes de i877. 

Les déclarations de contribution person­ 
nelle et de patentes, faites pour l'année entière, 
en 1876 ou avant le 1°' juillet en 1877, seront 
admissibles pour constituer le cens, lors de ln 
formation des listes de 1878 et de 1879. 

~ additionnel. (Art. 49, loi du 9 juillet t 877.) 

(Art. 8, J 1, C. élcct.) 

Code électoral. Art. 8, § 2, abrogé et rem­ 
placé. (Art, DO, loi de 1877.) 

S'il s'agit de l'on née antérieure a l'inscription, 
effectuer, dans le cours de cette année, en 
mains du receveur, qui est tenu de l'accepter 
et d'en donner quittance, le versement des con­ 
tributions qu'il prétend devoir. 

(Art. 8. § 5, C. élect.) 

(Art 8, ~ 4, C. élcct. 
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Art. 9. Sont comptés au successeur par suite 
de décès les contributions dues et les paye­ 
ments faits par son auteur. 

Art. iO. Sont comptées au mari les contri­ 
butions de sa femme, sauf Je cas de séparation 
de corps, et au père celles de ses enfants mi­ 
neurs. Toutefois, pour l'électorat général, les 
contributions de ses enfants ne seront comptées 
au père que pour autant qu'il ait la jouissance 
des biens sur lesquels elles portent. 

Art. H. Ln déclaration de patente des per­ 
sonnes imposables d'après le tableau n• 11 an­ 
nexé à la loi du 2, mai 181!), n'est admise 
comme justifiant lu possession de la base du 
cens électoral que si elle indique le nom, la 
profession et l'adresse du chef de l'établisse­ 
ment, du patron ou de toute autre personne 
qui emploie et rétribue le déclarant, 

Celui-ci devra, en outre, faire connaître, par 
sa déclaration, la date de son entrée en fonc­ 
tions, la nature de son emploi et Je montant de 
son traitement, s'il ne produit pas un certificat 
par lequel la personne qui l'emploie et le rétri­ 
bue atteste le fait de l'exercice de la profession 
et le montant du traitement dont le déclarant 
jouit. 

Art. 12. L'impôt payé pour acquérir indû­ 
ment le droit électoral par celui qui n'en pos­ 
sède pas la base, ne sera en aucun cas restitué. 

Art. 15. Pour les élections provinciales cl 
communales, la veuve payant le cens peut le 
déléguer à relui clc ses lils, ou, à <léfout de fils, 
à celui de ses gendres qu'elle désigne.s'il réunit 
d'ailleurs les autres conditions requises pour 
être électeur. 

La déclaration de la mère veuve est faite à 
l'autorité communale; clic peut toujours être 
révoquée. 

Dispositions antérleure1, etc. 

(Art. 9, C. élect.) 

(Art 10, C. élect.) 

Article nouveau. (Art. ti4, loi de 1877.) 

Disposition transitoire. (Art. 66, § 4, de la 
loi du !) juillet -1877) : 

Les patentables auxquels s'applique l'art. 5• 
(arl.10bis du Code électoral) pourront, jusqu'au 
51 juillet 1877, remplir les formalités ou pro­ 
duire les justifications, conformément à cet 
article, pour les déclarations faites eo 1876 ou 
en 1877. 

Article nouveau. (Art. ?i8, loi de 1877.) 

(Art. i 1, C. élect.) 

J\rt. H-. Pour les élections communales, le\ (Art. 12, C. élcct.) 
tiers de la contribution foncière d'un domaine 1 
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rural exploité par un fermier, est compté au 
locataire, sans di mi nu lion des droits du proprié­ 
taire. 

Art. 15. Dans les communes ui1 il n'y a pas 
21> électeurs eommuuaux payant le cens requis, 
cc nombre est complété par l'inscription des 
habitants les plus imposés. 

Art. ·16. Les receveurs des contributions di­ 
rectes sont tenus de délivrer, sur papier libre 
et moycnunnl une rétribution de 10 centimes 
par ex Irait de rôle concernant le même contri­ 
buable, i1 Ioule personne portée au rôle, l'ex­ 
Irait relatif à ses contributions, et .'1 toute per­ 
sonne jouissant des droits civils et politil)ues, 
tout certificat négatif ou tout extrait des rôles 
des contributions. 

Si le nombre des extraits demandés par une 
même personne est de plus de vingt, la rétri­ 
bution est réduite 11 5 centimes pour chaque 
extrait dépassant cc nombre. 

Arl. 17. De même les receveurs des droits 
de succession sont tenus de déliv)'cr sur papier 
libre, i1 tout citoyen qui les demandera, des 
extraits des déclarations de succession. 

Ces extraits ne pourront. contenir que les 
110m cl prénoms du défunt cl ceux de ses hé­ 
ritiers cl légataire universel on 11 titre uni­ 
versel. 

La rétribution duc au receveur sera de 
tO centimes par ex trait, si le nom du défunt el 
l'année de son décès ont été exactement indi­ 
qués pnr le demnrulour ; clic sera de 50 cen­ 
rimes en tout nuire cas. 

DlsposltJoos an~rleares, etc 

(Art. t 5, C. élcct., abrogé.) 
Dans les cantons où le nombre des élec­ 

teurs provineiaux inscrits sur les listes élec­ 
torales de l'année précédente est inférieur 
h 70, la députation du conseil provincial or­ 
donne la formation de listes supplémentaires. 

Sont portés sur les listes supplémentaires les 
individus réunissant les qualités requises pour 
être électeurs, et payant ou trésor de l'Élat au 
moins les lr/!5 du cens électoral, si le nombre des 
électeurs s'élève À 40; et ceux payant les 5/5, 
si le nombre des électeurs est inférieur i, 1,0. 

Les listes supplémentaires sont formées en 
mëmc temps cl d'après les mêmes règles que 
les listes principales. 

(Art. 14, C. élcet.] 

( Art. 1 :; , C. élcct.] 

§ additionnel. {Art. ~9, loi de {877 .) 
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Ar-t. 18. Ne peuvent être électeurs ni en 
exercer- les droits: 
foux qui sont privés du droit de vote pnr 

condamnation; 
Ceux qui sont en étal de faillite déclarée 011 

d'interdiction judiciaire, ou qui ont fait cession 
de leurs biens, aussi longtemps qu'ils n'ont pas 
payé intégralement leurs créanciers; 

Ceux qui sont notoirement connus comme 
tenant maison <le débauche ou de prostitution. 

Ceu:r. qui, en vertu du Code pénal de 1810, 
ont été condamnés soit i, des peines nfflictivcs 
ou infa mantes, soit pour vol, escroquerie, abus 
de confiance ou attentat aux mœurs. 

L'interdiction, clans cc dernier ens , sera de 
vi11gt nos, à partir du jour où le condamné 
aura suhi ou prescrit sa peine, s'il s'agit d'une 
peincafflictive ou infumantc; de dix ans s'il s'agit 
d'une peine correctionnelle. 

TITRE 11. - DcH lbte111 
électorales. 

Ar·t. ·l!). Ln liste des électeurs est permanente, 
sauf les radiations et inscriptions qui peuvent 
avoir lieu lors de lu révision annuelle. 

L~ révision est faite conformément aux dis­ 
positions suivantes : 

CHAPITRE PREMIER. 

DE LA I\É\'ISIO:'i ANNUELLE DES J.ISTES tLECTO!lAI.ES. 

Arl. 20. Chaque année, du ·I" nu H août, le 
collGge des bourgmestre cl échevins procède i, 
la révision des listes des citoyens qui ont, i, 1:i 
première de ces dates, leur domicile réel dans 
la communo , cL CJUC ln loi apprlle /1 participer 
i1 l'élection des membres des Cham brcs lc\;i~la­ 
tives, des conseils provinciaux et des conseils 
conmunaux. 

Arl. 21. Les fonetionnnircs mnov iblcs 011 

révocables, les militaires en nctivité de service 
et les ministres des cultes qui reçoiveut un 
traitemeut ile l'iltat, ne peuvent ètrc inscrits 
sur la liste que dans ln commune 01'1 ils rC:­ 

sidcnt, /1 raison de leurs fonctions 011 de leur, 
manda 1s, l, l'époque de ln révision annuelle, /1 
mcins qu'ils ne déclarent vouloir conserver 

DlsposlUom antérieures, etc. 

(:\rt. 16, C. élect.] 

Dispositions additionnelles. (Art. 62, loi de 
1877.) 

{Arr. 1 ï, C. élect.] 

(Art. 18, C. élect.) 

Article nouveau. (Art. 63. loi de 4877). 
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soit le domicile qu'ils avaient au moment où 
ils ont accepté leurs fonctions, soit celui où ils 
possèdent les bases du cens en impôt fon­ 
cier. 

Les bateliers, les marchands ambulants et 
les commis voyageurs sont inscrits au lieu de 
leur domicile d'origine, ou nu lieu où ils doivent 
payer la patente, à moins qu'ils n'aient, dans 
une autre commune, une résidence effective 
d'un an au moins. 

Art. 22. Un double des rôles, certifié con­ 
forme par Je receveur et vérifié par le con­ 
trôleur des contributions directes, est remis 
avant le Hi juin au collége des bourgmes­ 
tre et échevins. Ce double est délivré sans 
frais. 

Avant ln même date, il est également remis, 
sans frais, en la même forme, un état des pa­ 
tentables cotisés d'après le tableau n° 11 annexé 
à la loi du 2i mai 1819, qui ont fait leur dé­ 
claration pour l'année entière au plus tard le 
5-1 mai. 

Les renseignements donnés et les pièces pro­ 
duites à l'appui des déclarations sont joints à 
cet état. 

Art. 23. Le double renseigne les cotisations 
de l'année courante et des deux années anté­ 
rieures, sauf celles qui ne sont pas admises 
en compte pour former le cens aux termes du 
deuxième paragraphe de l'article 6. 

En regard de chacune des cotisations des 
années antérieures, si elles ne sont pas apu­ 
rées, le double indique la somme réellement 
acquittée par le contribuable, ou qu'il n'a rien 
payé,ainsi que :C montant des ordonnances de 
décharge délivrées à son profit. 

Art. 24. Les listes sont provisoirement arrê­ 
tées le 14 août; clics sont nflichécs le 1:S août. 
Elles restent affichées jusqu'au 4 septembre 
inclusivement, et contiennent invitation aux 
citoyens qui croiraient avoir des réclamations 
à foire de s'adresser ii cet efTct au rollégc des 
bourgmestre et échevins, avant le 5 sep­ 
tembre. 

Dlapoaltl•ns antt!rleure&, etc. 

(Art. i9, C. élect.) En supprimant les mots ; 
à cet effet. 

Dispositions additionnelles. {Art 152, loi de . 
1877.) 

Code électoral. Art. 20. (Abrogé.) Le double 
doit renseigner, outre les cotisations de l'année 
courante, celles de l'année antérieure, et, en 
regard de chacune de ces cotisations, pour au­ 
tant qu'elles ne soient pas apurées, la somme 
réellement acquittée par le contribuable, ou la 
mention qu'il n'a rien payé, ainsi que le mon­ 
tant des ordonnances de décharge délivrées à 
son profit. 

{Art. 1H, loi de 1877.) 

(Art. 21, C. élect.) 
Les listes sont provisoirement arrêtées le 

14 août; elles sont affichées le 15 août. Elles 
restent affichées jusqu'au 50 août inclusive­ 
ment, et contiennent invitation aux citoyens 
qui croiraient avoir des observations ù faire, de 
s'adresser, à cet effet, au collége des bourg­ 
mestre et éehëvins, avant le 51 août. 
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Art. 2f5. Les listes contiennent, en regard du 
nom de chaque électeur, le lieu et la date de sa 
naissance, la date de sa nnturnlisntion ou la 
date à lnqueJle il a réclamé la qualité de Belge, 
s'il y n lieu; l'indication du lieu où il paye ses 
contributions jusqu'à concurrence du cens élec­ 
toral, et de la nature de ces contributions, en 
les distinguant en autant de catégories qu'il y 
111 d'impôts directs. 

Art. 26. Les listes sont clôturées définitive­ 
ment le 10 septembre. 

Art. 27. Les résolu lions du collégc échevi­ 
nal, prises sur les réclamations qui tendent à 
obtenir la radiation ou l'inscription d'électeurs, 
sont motivées. 

Art. 28. Les noms des citoyens inscrits ou 
rayés lors de ln clôture définitive des listes, sont 
affichés à partir du 1 i septembre jusqu'au 20 
du même mois. 

Art. 29. Lorsque, en procédant il la révision 
provisoire ou défini live des listes, les colléges 
des bourgmestre et échevins rayent les noms 
d'électeurs portés sur les listes de l'année pré­ 
cédente 011 sur les listes provisoires arrêtées le 
t4 août, ils sont tenus d'en avertir ces électeurs 
par écrit et à domicile, au plus tard dans les 
quarante-huit heures du jour où les listes ont 
été affichées, en les informant des motifs de 
cette radiation. 

Art. 50. Ces notifications sont faites sans frais 
par-unagcnt dela police communale.qui en retire 
récépissé ou, à défaut de récépissé, constate la 
notification par une déclaration qui fait foi jus­ 
qu'à preuve contraire. 

Art. 51. Dans les vingt-quatre heures de la 
clôture des listes, l'administration communale 
envoie au commissaire d'arrondissement deux 
exemplaires de ces listes, le double des rôles 
et toutes les pièces au moyen desquelles les 
citoyens inscrits auront justifié de leurs droits, 
ou par sui te desquelles les radiations auront 
été opérées. 

Dlsposlllons •ntérle11rè1, etc. 

(Art. 22, C. élect.) 

(Al'I. 25, C. élect.) 
Les listes sont clôturées définitivement le 

3 septembre. 

(Art. 24, C. élect.) 
Les résolutions du collége échevinal prises 

sur les observations qui tendent à obtenir la 
radiation ou l'inscription d'électeurs, sont mo­ 
tivées. 

(Art. 215, C. élcct.) 
Les noms des citoyens inscrits ou rayés lors 

de la clôture définitive des listes, sont affichés à 
partir du 4 septembre jusqu'au 12 du même 
mois. 

(Art. 26, C. éleet.] 

(Art. 27, C. élect.) 

(Art. 28, C. élect.) 
Dans les vingt-quatre heures de la clôture 

des listes, celles-ci et le double des rôles, ainsi 
que toutes les pièces au moyen desquelles les 
citoyens inscrits auront justifié de leurs droits, 
ou par suite desquelles les radiations auront 
été opérées, sont envoyées nu commissariat 
de l'arrondissement. 
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Un double des listes est retenu au seerétn­ 
riat'de Ja commune. 

Dans les vingt-quatre heure» de l'nrrivéc tics 
listes et des pièces nu commissnrial, le commis­ 
saire adresse un récépissé au collégc des 
bourgmestre et échevins. Il en est immédia­ 
tement fait mention dans un registre spécial, 
coté cl paraphé par le ~rcflicr provincial. 

Ar1. 52. A \':1111 le J ~ octobre, le commissail'c 
d'arrondissement adresse au grenier de ln 
Cour de révision, qui doit en accuser réception, 
un exemplaire des listes et des rôles et toutes 
les pièces mentionnées nu ~ -1 •• de l'article pré­ 
cédent. 

Dlsposlllons autérteures, etc. 

t'n double des listes est retenu au secrétariat 
de la commune. 

Un autre double est adressé à ln députation 
permanente du conseil provincial. 

La réception des listes est constatée par un 
récépissé, ùéliné par le commissaire d'arron­ 
disscmcnt. 

Cc récépissé est transmis nu collége des 
bourgmestre et échevins dans les vingt-quatre 
heures de I'arrivée <les listes au couuuissarlnt. 
Il en est immédlatcmcnt fnit mention dnns un 
registre spécinl coté et parafé par le grcffiel' 
provinciol. 

(Article nouvenu.) 

Art. 53. Dans les communes où les listes I Article nouveau. (Art. 60, loi de 1877.) 
électorales sont imprimées 011 autogra phiées, il 
en est délivré <les exemplaires ;'1 toute personne 
qui en failla demande avant lei" août. 

Le prix est fixé par l'administration com­ 
munale, sans qu'il puisse dépasser un franc par 
exemplaire, lorsque 1n liste ne comprend pas 
plus de mille électeurs; lorsqu'elle en comprend 
un plus grand nombre, le prix peut être oug­ 
menté d'un franc par mille inscrits. 

L'administration communale est tenue de 
faire imprimer ou autographier la liste, si cent 
exemplaires au moins sont demandés. 

Art. 5~. Chacun peut prendre inspection des 1 (Art. 29, C. élect.) 
listes, tant au secrétariat de la commune qu'au 
commissariat de l'arrondissement. Chacun peut 
aussi prendre inspection du double des rôles 
et des autres pièces mentionnées ci-dessus. 

Art. 55. Le receveur est tenu de laisser I Article nouveau, (Art. 6i, loi de i877.) 
prendre dans son bureau des copies ou extraits 
des rôles par les citoyens qui le demandent. 

A cet effet, il indique un jour par semaine 
du i" décembre au 51 juillet, et deux jours par 
semaine, du ,t,rr août au 50 novembre, jours 
auxquels les rôles seront li l'inspection du pu­ 
blic, pendant les heures de bureau. 
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CIL\Pl'fHE Il. 

IIF. t.'.H•l•EL. 

Su:11ox i". - /)e lu j111·itlirlio11. 

Art. :ili. Il r;;t institué, pour d1:11111c provim-«, 
une Cour ch: révision électornk-, 

Elle connait en d,·gré d':ipp,·l 11<- tonies les 
réelamntious contre la formation tics listes élce­ 
totales. 

Ai-t. 57. Ln Cour de révision csl composée: 

i• D'un conseiller ile la Cour d'appel, délé­ 
gué par celle Cour en qualité de p1•é.;idrn1; 

2° De deux assesseurs pris parmi les juges 
<les tribunaux de première instance de l.1 pro" 
vince ; 

'.5° Du ~rtllicr du tribunnl de première i11- 
stnru-e du chef-lieu de chaque proviru-c, 

Art. 58. Chnqne nnnée, dans la première 
quinzaine du mois d'noû], la Cour d'appd, t'II 
assemblée générale, tlt;signc un rie ses mr-m­ 
bres pour présider- pendant 1111c nnnéc la tour 
de révision de choque province de i-011 ressort. 

li est é1al.Jli un roulement, ile telle manière 
que 1011s lrs conseillers soient a11pclés succcs­ 
sivement ;'1 présider la Cour tic révision de l'1111c 
des provinces du ressort. 

Art. :;o. Ln Cour, dans la même assrrnhlée 
g,:nér;,lr, tire :111 sort, parmi les juges ,les tribu­ 
naux rie première instance rie cl11111ue provinve, 
les noms des deux assesseurs du président. 

Deux juges nppnrteunnt :1 un 11·ih1111al corn­ 
posé d'une seule chambre, ne peuvent si11111l­ 
tnnémcnt foire p:1r1ir de la Cour tic révision. 

Arr. 40. Les mêmes mngistrnts ne pC11\·c11t 
remplir les fonctions de président 011 d'asses­ 
a.c111· pendant deux années ronsécutives. Ils peu­ 
vent cependant être dé~ignés comme suppléants 
dans :c ras prévu par l'article suivant. 

Art. 41. En ras d'empêchement, soit du pré­ 
sident , soit de 1'1111 cks assesseurs, le premier 
président 11(, ln Cour tl"oppl'I ,lé!'igne 1!11 lir1· au 

D11µ01lll1uu 11nltirleure1, ele. 

Arr. :;n i1 4ï. 
[Dispositions nouvelles.) 

3 
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sort, <le ln manière prescrite: pnr les articles 58 
et 50, suit un conseiller, soit 1111 juge pour 
remplacer le titulaire empêché. 

Art. 42. La Cour de révision siégc au pnlais 
de justice du chef-lieu de la province. 

Le greffe du tribuual de première instance 
est en même temps le greffe ile J:i Cour clc 
révision. 

Art. 45. Ln session annuelle tic la Cour de 
révision s'ouvre le 1:; octobre. 

Art ,J4. Ln Co111· ne peut rendre :irrèl qu'au 
nombre fixe de trois membres. 

Ses audiences sont publiques. 

Art. '•:>. Il est alloué aux c·onscillcrs et. aux 
juges appelés soit comme lilul.iircs, soit comme 
suppléants, :'1 faire partie• des Cours de révision 
en dehors rlu lieu clc leur résidcnee, des indem­ 
nités fixfrs comme il suit: 

1\11x présidents, , ingt-cinq francs par jour 
clt! rnyngc <~l 11(> séjour, sans que l'indr-mnit« 
totale par session puisse dépasser- cieux mille 
francs. 

Aux nssesscurs , 1·ingt frnncs , ~an:; que l'in • 
dcmnité totale par session puisse dépnssei- seize 
cents francs. 

Art. '•û. Les me1111c;; dépenses de l:i Co111· de 
révision, ainsi que l'achat l't l'entretien clu mo­ 
bilier, sout à lu charge de la province. 

Art. -i7. L,•s disposition, du lilre II de la loi 
du -1S juin t8(i!J sur· l'organisation judiciaire, 
en tant qu'il n'y est pa5 dérogé par le présent 
Cotie, sont npplicnhlcs aux Cours de révisio» 
élertorale. 

Le règlement prévu pur I'artich; 208 de l:i 
loi précitée est établi par arrèté royal, sur 
l'nvis <les trois Cours d'appel. 

Stcrtox 11. Du droit d'appel et de la procédure. 

A:·t. 48. Tout individu indûment inscrit, 
omis ou rayé , ou autrement lésé, JlCUl intcrje­ 
ter appel it la Cour de révision. 

l)ls11osllions antèrteures, ete 

CHAPITRE Il. 

DES RÉC.LUATIONS. 

(Art. 50, C. élect.) 
Tout individu indûment inscrit, omis ou 

rayé, ou autrement Jésé, peul réclamer à l11 

députation permanente du conseil provincial, 
en joignant les pièces i1 l'appui de ,o récla­ 
mation. 
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Art. 49. Tout individu jouissant des d roit« 
civils et politiques peut, qunut 1111:x li-tes dl' 
l'an-cndisscment, <lu vauton ou de la cornmu ne 
Je son domiciie, interjeter appel i1 la même 
Cour contre les in-c-iptions , radiution-, 011 
omissions indues. Le conuni-sau-c 1l'11nondis­ 
sentent agissant d'office a le même droit, 

Art. 50. Tout appel contre la formation des 
listes doit, 1l peine de nullité, èlre fait et rcmls 
au greffe de b Cour au plus tard le 14 oc­ 
iobrc. 

Il csl inscrit à sa dnte dans 1111 registre spé­ 
cial : le fonctionnaire qui le reçoit doit en don­ 
ncr récépissé. 
Toutefois, si la notification prévue par l'ur­ 

ticle :'iO est faite tardivement, l'électeur a un 
délai de dix jours, i, dater de la notificatiou, 
pour appeler du chef de radiation indue. La 
déchéance ne peut être opposée i1 l'électeur si 
aucune notification ne lui :i été faite pnt· le col­ 
légc des bourgmestre ri échevins. 

Art. 51. Tout appel tendant /1 faire porte!' 
un électeur sur la liste, s'il n'est pas visé pal' 
le bourgmestre, est notifié :'1 l'administration 
communale avant l'expiration du délai fixé 11 
l'article précédcn t. 

L'administration communale fait, irnmédin­ 
terncnt après l'expiration tic cr, délai, afficher· 
les noms des électeurs dont l'inscription est 
demandée. Les noms restent aflichés pendant 
cinq jours. 
Tout individu jouissant des droits ci1 ils et 

politiques peut, dans les cinq jours, à dater de 
l'affichage des noms, intervenir dans les con­ 
tesla Lions rela lives nu x listes de l'a rroudissc­ 
ment, du canton ou de h commune de s011 
domicile. 

L'intervention se fait JHll' rcquète adressée i1 
la Cour de révision, notifiée i1 l'intéressé rt , s'il 

a lieu, au tiers réclamant 

I>bpo11lllou~ antérteures, etc. 

(.\r•t. 151, 1;, <;ll'ct.) 
Tu11t individu jouis-unt dvs droits civils et 

p olitiqrn-s peut, q11a11t aux listes de l'nlT011- 
di;,t•11H•11t, du 1·n11to11 011 de la 1·0111m111w de 
~1111 rlomicil«, l'frl.11n1T de· la n1è11w 111a11ièrc 
contre k-s i11st'l'iptio;i,, 1·adiatio11, 011 ouri-sious 
indues. l.c eommi-xnire d'a1T011tlis-1·n11•11l, agis­ 
s.111l d'otlicc, a lt· 111è111e droit. Le l'frlamant 
joint i1 sn rcquète la p1·e111·c qu'elle a 1:té par lui 
notifiée i, l'i1111:1-p_,,t:, qui a dix jours po111· y 
répondre .'1 partir de la uotitlcation. 

(Art. 3~, C. 1:fl'<'t.) 
Toute r{·!'la111alio11 c·ontrr la formation des 

li~IC'S doit, i1 peine dl' 11111litt:, être fnite ou 
remise n11 g1·clfo 1111 t·on~t·il proviurial , au 
1>l11s tard le :t;j septembre. 

Elle est annotée i1 sa date tians un rrgisu-c 
spt:dal. Le Iouetionnairc qui rcr:oil la réclama­ 
tion doit en douner rfr,;pissé. 
Toutefois, si ln notiûcation prévue par l'ar­ 

ticle 2(i est l'aile tardivement, !'t:lert,•11r a 1111 
délai de 1lix jours, i1 c!ate1· de la nutifitation, 
pour· r1:1·lamc1· du chef de m.liation indue, La 
d érhénncc ne 1wut ètrc opposée i1 l'électeur, si 
aucune no tiflration ne lui .1 ét<; fuite par le col­ 
lége tics bourgmc-trc cl échevins. 

(Art. 35, C. élcct.) 
Toute réclamutiou tendante i1 faire porter 

un électeur sur la liste est, si clic n'est risée 
par le l.io111·gmest1·e, notifiée i1 l'administration 
communale avant l'expiration du déiai fixé à 
l'article pl'frédent. 

L'administration communale Iuit, immédiate­ 
ment après l'expiration tic cc délai, nflir-her les 
noms des électeurs dont linseript ion est de­ 
mandée. Les noms restent allichés pendant cinq 
jours. 

Toul individu jouissant des droits civils cl 
politiques peut, dans les cinq jours, à dater de 
Fullichagc des 110111s, iutcrvcnir dans les con­ 
testnrions relatives aux listes de l'urrundisse- 
111e11l, du canton ou de ln commune de son 
domicile. 

L'intervention se fait par requête ndre-sée il 
la députation permanente, notifiée à l'intéressé 
et, s'il y a lieu, au tiers réclamant. 

(A1·t. i'i'~, C. éier1., :ibro~r) 
Les députations permnnrntes peuvent or­ 

donner u111~ euquète. 
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Elles peuvent déléguc1· le juge de paix du 
canton pour tenir l'enquête. 

(Art. 5(i, C. élect., ahrogé.) 
L'expu-é de la réclamation par uu membre 

de la députation, les enquêtes et le prononcé 
tics décisions ont lier; eu séance publique. 
Le , otcest secret. 

En l'as clc pai·tagr. de voix, la liste tic l'année 
précédente n'est pas modifiée. Les décisions de 
la députation sont motivées. 

(Art. :n, C.:. élect., abrogé.) 
Lu députntiou doi: statuer, avant le 50 no­ 

vembn-, sur Iou les les contestations. 
~i dt s contestations 11c peuvent recevoir leur 

solution nvuut <:Cite date, la députation indique 
les causes du retard et lhc le délai dans lequel 
clk- prououcr-rn , par 11111: décision qui est 
notifiée nux parties. 

(..\rl. 7>8, (.;. élcr-t., alirngé.) 
Li 1·011111H1niealion de toutes hs pièces et des 

décision, dt; la dt'•p111atio11 est donnfr, sans 
dcplacemrnt, 1111x p:11·:ic, qui le requerront 011 

11 leurs fondés de pou voir. 

(Art. 3!), C. élcct., al.H·ol!.C:.) 
Toutes les pièces relatives :'1 cliaq111· récla­ 

mation , ainsi que tous les renscignernents , 
rapports et informntions qui parviennent à la 
uéputation ou qu'elle rcrucillcpendant l'i11~1.1·11c­ 
tion administrative, sont cotés et parafés pat· le 
pr,:si1lcnt 011 pal' le greffier, et restent au dos­ 
sier pour ètre transmi~ au greffe de la Cour en 
cas d'appel. 

(Art. W.C. élect., alJI·ogq 
Les décisions de 111 députai ion permanente 

sont immédiatement 1r:111~111ises au commis­ 
saire d'arrondissemuru, qui les fuit notifier aux 
parties couformémeut i1 l'article :-:;o. 

~ additionnel. (Art. ?:iJ, loi de t 877.) 
Ces 11olilim1ions doivent être faites tians la 

quinzaine i1 datn de la réception 11u ecrnruissa­ 
sariat d'arrondissement. 

CIIAPITRE Ill. 

(,\rt. 41, C. élect., alJJ•ogti.) 
Les parties qui ont été en iustnncr devant 
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la rléputntiou pn-mauentc peuvent interjeter 
appel tic ses décisions i1 la Cour d'appel du 
l'CSSOl'l. 

Le même droit appartient à tout individu 
jouissant tics droits civils el politiques, contre 
les décisions 1111 i ordonuen t l'inscription d'élec­ 
teurs 11011 portés, lors tic ln révision, sur les 
listes de I'arrnndisscmrut, du canton ou ùe la 
r-ommune de son domicile. 

Lorsque il' eommissaire d'arrondissement a 
été partie dans l'instance, l'appel est interjeté 
p:11' le gouverneur comme appelant, ou contre 
lui, connue intimé. 

(Art. 'i-:!, ( :. ,:lccl., abrogf) 
L'nppel est, i1 peine ile nullité, interjeté dnus 

les hait jours de la notifieatiuu de la décision. 

.\ri. !i'2. L'appel est foil par dél'laratio11, soit (A1·t. !,-:ï, «: i-lt·1·t.) 
en personne , soit pnr foncM ile puuvuir , a11 L'appel 1·!'-l foit pa1· déclaration, soit en per- 
grcffo ile la Cour; il csl 1lé11011<·1: 1,ar exploit i1 ~011nc, soit pa1· 1'011<lt'- ile pouvoir, au greffe 
ln partie i111i111ée. ile l:1 IH'O\ inee ; il est dénoncé p~r exploit à 1;, 

L'appel peut ètrc t:galcm~ •• t i11tc1jelc: par 1·x- partie iuriméc. 
ploiL signilié ,'1 la p1:rso11111· 011 au do111i,·ilc de la L'appel peul être 1:~a:1:11wnt interjeté pa1· ex­ 
p;1 rtic intimée : 1111 double ile 1'1·xploil 1·~1. dans 

1 
pl oit signili,~ i1 la personne ou nu domicile rie la 

1·1• ras, remis au 1-{l'Clfr ,le la l:1111r. partie i11li111t'-c : un 11011 hic de l'exploit est, dans 
Le tout lh111s le 01:Jaj i111li1111é i1 l'article :iO, 1 Cl' r:as, rcniis an greffe provincial. 

sous peine d1: nullité. 1 Lt• tout tl,1os le délai indiqué :1 l'article pré- 
L'nppelunt qui veut fairi· e.nplni ,11: pièces cé.leut, sous peine de 1111Jlité. 

~ounllc:.- est ~cnu de les Mposer au greffe de lmmédintcmcnt a près la déclaration 011 ln 
la Cour, dan, les huit j1111rs ile l'expiratinu 1111 remise de la notificatiou ile l'appel, le greffier 
dt:lai d'appel provincial r-st tenu de transmettre au greffe de 

Toute prod11,·tioi1 ultérieure ,!,: pii:ccs non-
1 
b Cour d'11ppd l:t copie de 111 déclaration 011 le 

,·dlt·s est interdite. double de b déuonc·i111io11 de lnppcl, avec une 
expédition 11~ la décision attaquée, 1:L toutes les 
pièces rcl:1tiH·, ,1 l:i contestation. 

l.'ap;11'1a 11l qui veut foin: emploi dt• pièces 
, nouv elles r~L tenu de les ,ll'poscr au grdfc de 
! la f.1111r, dans les troi- jours de l'expiration du 
i d(:l.ii d'appel. 
1 
1 
i 

Art. :j;j_ Lt::' i111im,:s ont 11· ,!J·oit de •r·1·rnrlr-r·: (.\ri. ,H. G. élrct.) 1 • • 

w1111111111ic:atio11 cl11 dossier d rll's p:èecs 111111- 1 Lrs intimés 011t le droit ile prendre com- 
velles, pendant les huit jour- 1111i ··ui\'l'ill leur l 1111111icatio11 du tlo,1it·r cl dt•:; pièces uou­ 
tf1:ptil au ;.1rc1Tc tic la Cour. Ils ont ca.,11i11· 1111 .

1
: velk-s. pc111la111 Il'=- li11il jours qui suivent leur 

111111vca11 111:lai 1k dix jnur-, pum• remettre au clépûl au grelk 111· h1 Cour. JI out ensuite un 
grrffc le, mémoires, piè1·1•s 011 documents qu'ils 11t1t1\t·:1u Ùt;l:ii de trois jours 1,011r rumeurc au 
ju!;<'lll 111·\·oir produire r11 r(-po11s1·. Les nppc- grelfo les mémoires, pièces 011 dr,c111111·nl~ qu'ils 
lard~ pcm rnl ru prr-ndn- runnuissunce. j11g1·11l rlevoi r produire en répon-,r. Les nppc- 

lunts pc11n•n l c11 prendre <:on11aiss1111I'<' 
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Arl. 154. Lei; causes soul ensuite portées au 
rôle po111· étre plaidées i1 rune d1•~ premières 
audienees , après le délai ile dix jours lixé par 
l'article précédent. 

Le rôle des affaires 11 plaider est alliché au 
greffe et d,111s la salle des uudieuces de la Cour; 
toute affaire fixée par le présidrni y est immé­ 
diatement inscrite, 

Art. 5!>. Il est foit rapport en audience pu­ 
blique pur l'un des membres de la Cour. 

Si, ~ l'appel de la cause , l'une des parties 
fait dé fout, il est statué sur les 1·011d11sio11,; «11~ 
l'autre partie. Si toutes les purtics font dé­ 
fout, il est statué d'office par la Cour. L'nrrét 
est, dans tous les cas, réputé contmdictoire. 

La partie qui a produit i, la Cour 1111 m1:· 
moire ou une défense écrite n'est pas réputée 
faire défaut. 

Art, 56. Les nrréts interlocutoires ne sont ni 
levés ni signifiés. 

Art. ;;7_ l.a Cour peul ordonner 1111c enquête. 
Elle peul dél!;g11cr le j11;(C de paix du canton 
pour t!'11i1· l'cnquéie. 

Art. !j8. Si l'cnquèrc :, lieu devant la Cour, 
le gn·ffic1· informe fc.; parties du jour fix1: et 
des faits a prouvcr ; il tient note iles déposi­ 
tions. 

Si l'cnquèrc a lieu ,l1•va111 le j11g1• de p;1ix, le 
greffier lui envoie le dispositif de l'arrét ; Ir 
juge de paix en informe lc:s parties d fixe jour 
pour recevoir les dépositions. La minute du 
procès-verbal est transmise à la Cour. 

DbposlU0111 antérieure,, etc. 

(Art. 45, C. élect.] 
Les causes sont, d'après l'ordre d'entrée, 

attribuées successivement il chacune des cham­ 
bres de la Cour; toutefois, les affaires qui 
0111 1111 caractère de connexité, 011 qui ont des 
pièces ou des procédures communes, ou qui 
soulèvent une 1111c~tio11 identique, peuvent ètre 
renvoyées i1 la chambre saisie la première, 
pour y être débattues en même temps. 

Le président de la eharubre qui doit con­ 
naitre de l'aflairc.désigue un conseiller pour en 
faire le rapport eu audience publique, et ordonne 
que ln cause soit portée au rôle, pour être 
plaidée Îl 1'1111c tics premières audiences, après 
l'expiration des délais de l'article précédent, 

Le rôle des affaires i1 plaider est affiché au 
greffe et dans la salle des audiences de la Cour; 
toute affaire fixée par le président y est immé­ 
diutement inscrite. 

(Art. -Hi. C. élcct.) 
Si, il rappel de la cause, l'une des par­ 

tics fait défaut, il est statué sur les conclu­ 
sinus de l'autre partie. Si toutes les parties 
fout dl'fout, il est statut! sur la réquisition du 
ministère public. L'nrrèt est, dans tous les cas, 
réputé ruutradictoirc. 

La partie qui a produit il la Cour un mé­ 
moire ou une défense écrite n'est pas réputée 
faire défout. 

(.\ ri. '~ï. C. élect.) 
Les arrèt-, iutcrlocutoires ne sont ni levés 

ni signifiés. 
La Cou;• peut ordonner une enquête, même 

lorsque cc moyeu d'instruction a été employé 
devant la députatiun. 

La Cour peut déléguer un juge de paix pour 
tenir l'enquête. 

(.\rt. 5J. C. élect. (Abrogé.) 
Si l'enquête a lieu devant ln députation, le 

grenier provincial informe les parties du jour 
fixé et des faits à prouver; il lient note des dé­ 
positions. 

Si l'enquète a lieu devant le juge de paix, le 
greffier provincial lui envoie le dispositif de la 
décision ; le juge de paix en infor·me les parties 
et fixe jour pour recevoir les dépositions. La 
minute du procès-verbal est transmise à fil dé­ 
puration. 
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Les informations aux parties sont données 
par lettres recommandées. 

Les parties peuvent assister aux enquêtes en 
personne ou par fondé de pouvoir. 

Art. 59. Les témoins peuvent comparaitre 
volontairement sans perdre droit :1 la taxe. Jls 
sont tenus de cornpnraltre sur une simple eitn­ 
tion, Ils prêtent serinent comme en matière 
correctionnelle. 

En cas <le défaut tic comparaitre et de faux 
témoignage, ils sont poui-suivis et punis comme 
en matière correctionnelle. 

Art. tiO. Les peines comminécs contre les 
témoins défaillants sont nppliquées.sans réqui­ 
sition du ministère public, par la Cour 011 par 
le magistral qui procède 1'1 l'enquête. 

Art. li1. Dans les enquêtes électorales, aucun 
témoin ne pourra être reproché pour l'une des 
causes énumérées par l'article 283 du Code de 
procédure civile. 

Le parent ou l'allié en ligne directe de l'une 
des parties pourront être assignés avec l'auto­ 
risation de la Cour. 

Art. 62. Les parties procèdent sans qu'il soit 
besoin du ministère <l'un avoué. La Cour juge 
el prononce après avoir entendu les parties, 
leurs avocats ou mandataires. 

Art. 65. L'appel est suspensif de tout chan­ 
gcmcnt à la liste de l'année précédr-nte. 

DlsposlUons antérteures , etc. 

Les informations aux parties sont données 
par lettres recommandées. 

Les parties peuvent assister aux enquêtes en 
personne 011 par fondé de pouvoir. 

(Art. G1. C. élccl.) 

(NOU\'CDU.) 

(Art. 57, loi de 1Sï7 ,§ i".) 

i\lème:irticlc,§ ~- Le 1w1·c11l 011 l'nllié en ligne 
directe de l'une des parties pourront èu-c assi­ 
gnés avec l'nutoi-isnrion de la juridtetion qui a 
ordonné l'enquête. 

(A ri. IJ-9. C. élcct.) 
Les parties procèdent sans qu'il soit hesoin 

rln ministère d'un avoué. La Cour juge, toutes 
affaires cessa ntcs , cl prnnourc aprt>~ avoir' en­ 
tendu les partics , leurs avocats ou manda­ 
Laires. 

Lorsque les besoins du service rcxige111, les 
présidents des diverses rhambrrs des Cours 
d'appel fixent ries audiences spéciales en nom­ 
bre suffisant. pnur que les causes portées en 
appr-l, en vertu du présent Co.le, soient expé­ 
diées avec célérité et sans préjudice des atraircs 
courantes. 

(Art. 50- C. élect. sbrogé.) 
Les déeisions rendues par la députation, 

conformément nu dernier paragraphe de l'ar­ 
ticle lé~, peuvent être déférées i1 ln Cour. 

[Art. ti 1. C. élcct.] 
Ln Cour peut, en tout état de caus«, évoquer 

l'oJTairc. L'appel est suspensif de tout ehmge­ 
meut de la liste de l'année précédente. 
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CHAPITHE Ill. 

DU RECOUU, Etl CASS.lTIOt'I. 

Art. {i'~. Le recours en cassation est ouvert 
aux parties eu cause, contre les arrêts qui sta­ 
tuent sut· la cumpéteuee C'l c·o1111·e c·c·ux q11i 
terminent lc litige. 

Arl. ü;i. Le l'('COUl'S SC' fail pat• requête à la 
Co11r de cassation, contenant, i1 peine de nul­ 
lité, 1111 expose: somnmire clc•.; moyens rl l'indi­ 
cation des lois violées, !.a requéte , pr,:a J;,h!r­ 
mcnt signifiée aux défendeurs, 1111e expédition 
de l'arrêt et les pièecs i1 l'appui clu pour·rni so111 
remises nu grr!Tc d1• la Cour de révision d:111s les 
dix jours d11 prononrr' de l'm-rèt, i1 peine de 
rléchéaor«-. 
r.rs pières sont imnH1cliatt•mt•nt transmises 

mi grclfr de ln four de rns~ntion. 
Les rléfcndcnrs peuvent prenth-c connais­ 

i;nnre des pièces dans les hui: jours qui suivent 
le clépôt de ces pièces a11 gl'rfîe cl<' fa Cour 1k 
cassation ; ils rrrnctlrnl rlans c1' délai, nu grrfîc, 
les mémoires et pièces qu'ils jugrnt rlcvoir pro­ 
duir« en réponse. Les dcmnnrlcurs peuvent en 
prendre connaissance. 
Dix jours après le d,:pôt des pièces au greffe 

de ln Conr de cassation, clics sont transmises 
au prorurcur général, qui les communique 
an rnnsrillrr rapporteur. 

Art. !Hi. Les a!î.iil'c·, sont portées, aussitôt 
après leur inu-oducrion, par le président de IR 
chambre qui doit en connaltrc, au rôle clr l'une 
des premières audiences, après quinzaine du 
dépôt de la requête. Le rapporteur est, en 
même temps, désignP-. 

Arr. f,7. Le pourvoi est jugé tant en l'ah­ 
sence qu'en la présence des parties; tous urrèts 
sont réputés conundietoh-es. 

Les parties peuvent présenter leurs moyens 
en personne ou JHII' un avocat. 

Art. ü8. Si ln cnssntion est prononcée, l'nf­ 
faire est renvoyée devant une nuire Cour de 1•c:- 

!)lspoaltlon~ antértearee , Pte 

CHAPITRE IY. 

1,i: nscnrns n o~.::.411os. 

(Al't. ::i2. C. élcet.) 
Le reeours en cassation est ouvert nu procu- 

1·1•11t· g1infr:1I prè~ la Cour d'appl'l rt :111.'I'. par­ 
tics c11 cnu-c. 

(A l'i. ii'.). C. cilccl.) 
Le recours se fair par requête à la Cour de 

enssntion, contenant, i1 princ de nullité, un ex­ 
posé sommaire des moyens et l'indication des 
lois violées. La requête, préalablement signifiée 
aux délcndeurs, une expédition de l'nrrèt et les 
pièces it l'appui du pourvoi sont remises nu 
gi·C'ITc de la Co111· d'appel, dnns les dix jours du 
prononcé de l'arrêt, i1 peine de déchénuce , 

Ces pièces sont immédiatement transmises 
n11 grdfc de la Cour de cassation. 

Les défendeurs peuvent prendre connais­ 
sance ries piètes dans les huit jours '(Ili suivent 
le dépôt de ces pièces au greffe de la Cour de 
cassation; ils remettent daus ce délai. nu greffr, 
les mémoires et pièces qu'ils jugent devoir pro­ 
duire en réponse. Les demandeurs peuvent en 
prendre counnissnncc. 
Dix jours après le dépôt des pièces nu grcllc 

de ln Co111· de cassation, les pièces sont truns­ 
mises au procureur général qui les cornmu­ 
nique au conseiller mpporteur. 

(A ri. ?i4. C. élecl.) 

(Art. ;jfi, C. élncr.) 
Si l:1 cnssnlion est prononcée, l'nfT:iîre est 
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vision. L'appelant doit saisir cette Cour par une 
requête déposée au greffe cl signifiée i1 l'inti­ 
mé dans la huitaine de l'arrêt de cassation, i1 
peine de déchéance de l'appel. 

CIIAPITHE I\'. 

DISPOSITIO:l'S G~:NÉP.ALES, 

Art. 6!J. Toutes les réclamatious , exploits, 
expéditions et actes de procédure peuvent être 
faits Slll' papier libre. 

Art ïO. Toutes les pièces sont dispensées de 
l'enregistrement, sauf les exploits, qui sont en­ 
registrés gratis. 

Art. 71. Tous les requérants au mèmc exploit 
sont tenus de faire élection du même domi­ 
cile. 

Il n'est laissé qu'une seule copie de toutes 
notiflcntions qui leur sont faites au clomieilc 
élu. 

Les huissiers peuvent transmeurc par lettre 
recommandée à la poste les exploits i1 notifier 
en matière électorale. 

Art. 72. Les salaires des huissiers cl la taxe 
des témoins sont réglés comme en matière ré­ 
pressive. 

Il n'est perçu d'autre droit de grefîe que le 
droit fixe d'un franc par expédition délivrée. 

Art. ï5. Les parties font l'avance des frais. 
les Cours peuvent ordonner qu'ils seront, en 

tout ou en partie, i1 charge rie l'État. 
Tous les frais sont i1 charge de la partie suc­ 

cornbante, si sa prétention est rnauifestemcnt 
mal fondée. 

Ar1. 1r,,. Il est donné au commissariat d'ar­ 
rondisscrnent communication ries Iistcs et des 
reetiûcations à tous ceux qui veulent en pren­ 
dre copie. 

Art. 75. Le greffier de la Cour de cassation 
informe les grc!licrs des Cours de révision de 

Dl.sposltlons antérieures, etc. 

renvoyée devant une outre Cour d'appel. L'ap. 
pelant doit saisir cette Cour par une requête 
déposée au gr1•lTc l'L signlûée i1 l'intimé dans la 
huitaine de l'arrêt de cassation, i1 peine de dé­ 
chéancc de l'appel. 

(.\rt. 'j7. C. élect.) 

(.\1-t. :i8. C. élect.) 

Code électoral. Art. ~9. (Abrogé.) Les huissiers 
peuvent transmettre, par lettre recommandée 
à la poste, les exploits h notifier en matière 
électorale aux personnes qui ne sont pas domi­ 
ciliées dans la commune de leur résidence. 

(Art. ;.i6, loi de i 877.) 

(Art. 60. C. éleet.) 

(\,•t. 6-2. C. élect.) 
Les parties font l'avance des Irais. 
Les députations et les Cours peuvent nrdon­ 

ner-qu'ils seront, en tout ou en partie, à charge 
de l'ÉlaL. 

Tous les Irais sont /1 charge d,: la partie suc­ 
cornbante, ~i sa prétention est. manifestement 
mal fondée. 

(1\rt. 6:'i. C. élcet.) 

(Art. 61-. C. élect.] 
Le grdTicr de la Cour de cassation informe 

5 
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l'admission ou 1l11 rejet tirs pourvois contre les les grdlic•rs des Cours d'appd tic l'admission ou 
arrêts de leurs Cours, du rrjrt tics pourvois contre les arrêts de leurs 

,\11 pl111- 11ml le 1 ;j avri! tic chaque année, les cours. 
grcnier~dcsCour,; ile révision lrausmcltcnl aux . Le I" avril de chaque année, les greffiers des 
commlssnires 1l'arro1uli:;~cmc11t un étut des ar- Cours d'appel rrnnsmcucut aux greffiers pro­ 
rèts passés ru force ile d10,1· jugr«\ 11 Mfaul 011 vinciaux un état iles arrêts passés en force de 
pnr njt·t tic pourvoi, uvcc les inrlleutions 111:- chose jugfr, /1 défa11t 011 par l'l'jt't de pourvoi, 
rc-saires puur faire les inscriptions ou r::1lia-: avee les indications nécessaire- pour foire les 
tin,'.' urilon'.uics "" les an,\t!' tlc;fi11ilifs: . 1 ir'.s'T_iplio11s 0_1'. radiations ordonnées pal' les nr- 

<.1111for111r111c11t :t ces arrèts cl aux rnrlll'n- r·cts rnfi1·mal1ls. 
lio::s données, Je commissaire d'urrondissc- 
111e11I rrctiflc les liste, cl les fail mettre :1 1·x,;­ 
eution avant le ·I" mai. 

Arl. 76. A dater du 1" mai de 1'11aq11e a1111,;c, 
les ,:lrctioni; se font d'après les listvs rcvisées . 
Il ne peut y être fa il de changt-mr-nr- qu'en \·1·rt11 
dcsnrrèts qui n'auraient pas été n-n.lus il temps 
pnu1· être mis i, exéeution avant C"t·!lr clair. 

TITRE Ill. - Des collé,;c" 
élcdorau:1.. 

CIIAPITRE J••. 

FORll.\TIO.~ IJES co1.r.r.1:Es, 

Art. 7i. Les électeurs ,c réunis-ent : 

Pour les élections lrgislativc,, au ehef-lieu 
de l'arrondissement admiuistratif , même lors­ 
que plusieurs arrondissements concourent i1 
l'élection d'un sénateur; 

Pour les élections provinciales, nu chef-lieu 
du canton électoml ; 

Pour les élections eomrnunalcs , dans la rom­ 
mune. 

Arl. 78. Si le Collr~c nr comprend pns plus 
dr4-00 électeurs, il se réunit en un s1•111 burrnu ; 

,\ la ,.l;c·c•ptio11 de 1·c,; documents, les greffier,; 
pruvincinux d1·cs5c111, pour chaque urrondisse- 
111en1, le la blcau des modifications 11 faire aux 
listes 1:lee1orHlcs, eu vertu des décisions de la 
dépulalion 011 dcs mrèts rlcs Cours. 

Le laulcau est trnnsmis iu11111j,liatcrnc111 an 
comruissuirc 11"ano111li,~c11H'1tl,f]UÎ lC' fait mettre 
i1 rxécution amui le I" mni. 

( \ri. en, C élrct.) 

(Art. 67, C. élcct.) 
I.e ,:olh:g<. rll'r.lor;il ~f! 1 é11nif ('Il IIIIC seule 
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~•it en comprend un plus granù 110111brc, il s1• l nsscmbk-e 011 se frar1ion11c <·n plusieurs sec­ 
divise eu sections formét·~ pat• ,·.rnlons, cem- lions fermées par canions, communes ou frac­ 
munes ou fractions de 1·0111munc les plus voi- Lions de commune les plus voisines entre 
sines entre clics. I elles. 

Au~unc ~ccti~n '" peul avoir phis de 
1
, Aucune assemblée ou _scr1io~ ne peut a~'oir 

-400 électeurs. 111 moins de ~00. plus de 500, aucune seeuon moins de ~00 ck,­ 
teurs. 

(S l", art. i&, loi de i877.) Par dérogation à 
i', l'.11·1i1'1c 67 de ee Code, une section ne peut 

l comprendre plus tic 400 électeurs. 
! 

Arr. 7!). La répartition iles électeurs m sec­ 
tions, s'il y a lieu, est faite: pour les. élection, 
législatires , p:u- le commissaire d'arrondissc­ 
mcnt; pour les élections provinciales, par la 
députation permanente du conseil proviucial : 
pour les élections eommunalcs , par le collitgc 
des bourgmestre cl échevins. 

Une copie ccrtiliéc de lu liste électorale pou1· 
chaque section est transmise au président du 
collége électoral, par le cornmissaire d'nrron­ 
disscment pour les élections lt\;isl.11ivrs, 1,ar le 
gouverneur pour les ,:lcrtious provinciules , l'L 
par h: rollégo des bourgmestre et échevins 
pour les élections communnles. 

Art. 80. Chaque section ro111·011rl directement 
oux 110111i11atiom que le collégc doit foire. 

Arl. 81. Dans les commuues composées de 
plusieurs sections 011 hameaux détachés, la dé­ 
putatiou 11t·rm,111c111c du rnnscil provincial 
peul ,lrtrrminer, d'après la populatiou.J« 110111- 

bre tics conseillers i1 élire parmi les ,;ligil,le, dl' 
chaque section ou hameau. 

Tous les électeurs de la commnnc cuncourcut 
ensemble i1 l'élcctien ; mais il y a 1111 srrutin 
séparé pour chaque section ou hameau. 

Art. ~2. Il est as~i~né i1 ,·lrn11ue section un 
locnl distinct. On 1w111, si 1,· nom hrc ,le, sec­ 
tions l'exige, en convnqm-r plusieurs, mais en 
aucun cas plus <le cinq, dans des snlh-s faisant 
partie d'un même bâtiment. 

(Arl. 68, C. éleet.) 

(Art. 69, C. élect) 

(A1·t. iO, C. élect.) 

r Ar]. i 1, C. éhet.) 
Il ,•sL assigné :'1 chaque section un local dis­ 

tinct. 011 prut, ~i le nombre des sections l'exige, 
en convoquer deux, mais Cil aucun cos plus 
de trois, dans des salles faisant partie d'un 
même bâtiment. 

(Art. Hi,~ 2, loi dc1877.)Cinq sectionspeu­ 
vent ,tin· eouvoquécs dans des salles faisant 

1 

parti,· d'un même l,âtim<"nL 

ô 
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CIIAPITUE li. 

l'ORll.\TIO!'i L>E:, llUIIE.-WX. 

Secrios I ". - Êlection« léyislutives cl 7,ro­ 
»inciole«. 

Dli;p::;sllloat antérlturea, etc. 

Art. 85. Pour les élections législath·cs et pro-1 (,\i-t. 72, C. éleet.] 
vinciales, le président du tribunal de première 
instance ou, i, son défaut, celui qui le remplace, 
préside le bureau principal. 

S'il y a plusieurs sections, la deuxième cl les 
suivantes sont présidées par l'un des juges ou 
suppléants, scion le r1111g d'nneicuneté, et, au 
besoin, pat• les personnes que Je président du 
bureau p1·in1:ipal désigue parmi les électeurs 
qui 11c sont pas fonctionnaires amovibles. 

Quinze jours ou moins avant I'éleetiou , le 
gouYcrnc111· transmet au président du tribunal 
de première instance une liste indiqunnt , pour 
chaque section électorale, le nom cl le domicile 
des bourgmestres et membres tics conseils 
communaux Iaisaut partie de cette section. 

Le président du tribunal, dix jours 1111 moins 
avant l'élection, convoque les présidents des 
sections et, en leur présence, tire 1111 sort, 
parmi les mernln-es iles conseils des communes 
formant chaque section, quatre scrutateurs et 
quatre supplé,111ts pour chacune des sections. 
Si le nombre des conseillers communaux est 
inférieur l1 vingt, le président complète cc 
nombre nu moyen des électeurs les plus forte­ 
ment imposés de ln section. Nul ne peut rem­ 
plir les fonctions de scrutateur s'il n'est élec­ 
teur. 

Les présidents des sections invitent sans 
délai les scrutateurs et les suppléants désignés 
à venir, au jour de l'élection , remplir leurs 
fouctious. 

Lr-s scrutnteurs et les suppléants sont tenus, 
en cas d'cmpèehement , d'en informer dans les 
quarante-huit heures le président de la section. 

La composition des bureaux est rendue pu­ 
blique trois jours au moins avant l'élection. 

Si, ii l'heure fixée pour l'élection, les scruta­ 
teurs et les suppléants font défaut, le président 
complète le bureau d'office au moyen des élec­ 
tcurs présents les plus imposés. 

Le secrétaire est nommé par le bureau 
parmi les électeurs présents. Il n'a pas voix dé­ 
libérative. 

Art. 84. Dans les arrondissements ou con-1 (Arr. 75, C. élect.] 
Ions où il n'y n pas de tribunal de p1·emic'.r1' , 
instance, le juge rie pnix du canton où s1• fair 1 
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l'élection ou l'un des suppléants, par ordre 
d'ancienneté, est de droit président. 

S'il y a plusieurs sections, les suppléants <lu 
juge de paix par rang d'nncieuucté , ou, i1 leur 
défaut, les personnes désignées par le juge de 
paix, les président. Ces personnes sont prises 
parmi les électeurs qui ne sont pas fonction­ 
naires amovibles, 

Seront, en outre, observées les dispositions 
de l'article précédent relatives à la formation 
des bureaux, les obligations imposées au prési­ 
dent du tribunal de première instance devant 
être remplies par le juge de paix ou par celui 
qui le remplace en qualité de président du 
Lureau principal, et les obligations <les prési­ 
dents de section par ceux qui sont appelés ou 
désignés pour remplir ces fonctions. 

Art. 85. Les témoins <les candidats peuvent 
siéger aux bureaux pendant toute la durée des 
opérations. 

Ils occupent le côté opposé i1 celui où siégcnt 
c président et les scrutnteurs. 
S'ils ne se présentent pas ou s'ils se retirent, 

es opérations se poursuivent sans interruption 
et sont valables nonobstant leur absence. 

Art. 86. Les présidents des bureaux qui ne 
sont pas magistrats et les scrutateurs prêtent le 
serment suivant : • Je jure de recenser fidèle­ 
ment les suffrages et de gnrder le secret des 
votes. , 

Les secrétaires et les témoins des candidats 
prêtent le serment suivant : • Je jure de garder 
Je secret des votes. p 

Ce serment est prêté par les présidents non 
magistrats entre les mains du président du bu­ 
reau principal, et par les autres membres ou 
témoins entre les mains du président du bu­ 
reau de la section à laquelle ils appartiennent. 
Toute prestation de serment est mentionnée 

au procès-verbal. 

SECTION 11. - Élections communales. 

Art. 87. Pour les élections communales, le 
bourgmestre, ou, à son défaut, l'un des éche­ 
vins, suivant l'ordre <le leur nomination, et it 
défaut des bourgmestre et échevins, l'u II des 
conseillers communaux, suivant leur rang d'in­ 
scription au tableau, préside le bureau princi­ 
pal; les quatre membres du conseil communal 
les moins dgés remplissent les fonctions de 
scrutateurs; si le nombre prescrit de scruta­ 
teurs ne peut ètrc rempli au moyen de conseil- 

DlsposltloD5 autér-leures , etc. 

(Art. 17, loi de 187ï.) 

(Art. 18, loi tic 1877.) 

(Art. 71-, C. élect., sauf la suppression du 
dernier' paragraphe.) 
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lers, il est complété par l'appel des plus im­ 
posés des électeurs présents sachant lire et 
écrire. 

S'il y a plusieurs sections, la deuxième et les 
suivantes sont présidées par l'un des échevins, 
scion leur rang d'ancienneté, ou, /, 1iéfaut des 
échevins, pur l'un des conscillcrs , scion lrur 
ordre d'inscription :111 tnhlenu, et, au besoin, 
par les personnes 11(\signfr~ i, cet clfet par le 
président 1111 bureau principal, parmi les 1:l1·c­ 
tours (fui ne sont pas fonc:tio111111i1·cs umovihles. 
Les 1111,11rc pl us imposés des électeurs présents, 
saehunt li1·1· 1:t écrire, soi1l scrutateurs. Chaque 
burc.111 110111111c son secrétai l'e, soit 1.Ja11s Je col­ 
lége élcetoral , soit en ddwrs: le secrétaire n'a 
11oi11t voix délibérative. 
Toute 1·éclaniatio11 eunu-e l'appel d'un éloc­ 

teur désil;né, à raison 1ic lu quotité de ses 
impositions, pour rl'mplir· lt-s Ionr-tions de 
serutateur , doit èu-e pn;scutéc nvuut le 1:0111- 
meuccment des opérntinns ; le h111·ea11 eu décide 
sur-Ie-chnrnp et sans nppt'I. 

A1·t. 88. En cas de r1•1101~vrllrmr111 i11trp·al 
d'un conseil communal, les h11rr:111x seront 
form1:,; comme il suit : 

Duns les ehels-Iieux d'arrondissement et 
tla11~ les chefs-lieux tic cnn ton, il sera procédé 
co11111u: pour les élections provinciales, sauf que 
les scrutateur-s seront pris parmi les électeurs 
les 1•l11s imposés. 

U,111s l1•s .i1111·c~ communes, ln députation 
prrmnnc•nlr1lrc,,e une li<t<' ile douze élcetcnrs 
nu 111oi11s qui, pnr ordre de désign:ition. sont 
présirlcru f't sc·1·11lul1·11r, rlu bureau 1111iq11c m1 
<lu lit11·1•ai1 principal s'il y ;1 plusieurs sections. 
Le liur1•n11 priueipnl nomme 11· 1rn:sirlcnt tlr-s 
autres bureaux, ri ont les scrutntcu rs sont rlioisis 
comme il est dil eu l'article précé.lent. 

Art. 8!J. La députatiou permanente du con­ 
seil provincial peut , dans des circoustances 
cxtraordinnircs dont il surn fait mention ;n1 

procès-verbal d'élection , commettre une ou 
plusieurs personnes pour présider les bureaux 
des élections communales, ainsi que pour diri- 

Dh11fü,iliou,; antérieure,. etc. 

Duns 1111cu11 cns, les membres sortants du 
conseil 11c peuvent faire partie du bureau, à 
quelque titre que cc soit. 

(Art. 7b, C. élcet., sauf lu suppression du 
dernier paragraphe.] 

Duns aucun ras, les conseillers sortants ne 
peu, eut êl re en major ité cl nus un bureau. 

(,\ 1·t. 76. C. élect.) 
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gcr cl faire exécuter les opératlons prélimi­ 
noires aux élections. 

Art. ~10. Les nrticles 8;i ri 86 sont npplica­ 
hles aux élcrtious communales. 

1.c hourgmei;lrc ou I'échevin 1lésig11é pour 
présirler Ir bureau prineipnl prêtera, nu plus 
tard la veille de r,:1c1·1ion, devant le président 
du tribunal ou devant le juge de paix, le ser­ 
meut prescrit par l'article 8G. 

Le président du bureau principal 1·CCC\'l'a, 
:l\';1111 Ir couuncncement des opérntions, le ser­ 
ment des présidents iles n1111·c~ burenux. Ceux-ci 
recevrnnt tic méme, tians la section 1111ïls pré­ 
sulr-nt, le serment des scrutateurs, du sccré­ 
taire et des témoins, 

lllSPOSITll>:'1 CO.!Hll'!U; 111;1 DF.IJl H:i;no~o; 

,\ri. !li. Dans aucune élection, ni lrs mem­ 
bres sortants ni les candidats 11e 1u·11,·cnl 
siéger au lurreau , si cc n'est comme 11:1uoi11s. 

Cll,\PITRE 111. 

llf.UXll>ll' E'r t:O~\'OC:-'TIO:'i o;,i; ÜEC fEIJII~. 

Art. !t2. J.11 réunion ordinaire d,·s collc:g-cs 
élcetornux, pour pourvoir au rcmplueemcn l des 
rcpré.,r11lm11~ cl sénateurs snrtnnts , a lieu h· 
deuxième mardi rlu mois ,le juin. 

En cas rie vacance 1>ar option , tlérès. 1lémi.;­ 
sion ou autrcment , le collc=gc éll·t:toral qui doit 
pourvuir :'1 la vacance est r,:uni dans le délai 
1ï1111 mois. 

,\r1. !1:5. l.:i ré1111io11 ordinaire des coll1\s1·s 
électoraux, pour prncéder à l'élection ,les co11- 
seitlcrs provinciaux, a lieu le tJ11alrièmc lundi 
,lu mois de mai. 

:\ri. !l~. J.c gouverneur convoque, c11:H1i1e 
d'une décision du conseil ou clc l.i tl,:pulalion, 
lvs collégcs électoraux ehargci, ill' p1·111·,:cl,:1· ari 
remplacement ile ro11s1:ilh·rs pro1·i111'i:i11x 111:­ 

rcssité par options, démissions uu déc~ . 
Le conseil 011 la dc:putatioa lixc la 1·1rn,·ol·a- 

1 ion :1 l'épor1uc ordinaire des ,:ll'rtions, i1 moins 
111111 ne soit nécessaire de· cl1•1·an,·1-r cette 
époque. 

Art. V:j. Toul ,1rrè11: de enuvnrruinn d'un 
collé~c, pour des élcdions 1c;;.;-islali\'l·~ 1111 p1·0- 

' i1wi;1lcs, fixe h• jour 1111 ha Ilot la~c éventuel, en 
lai:-~:1111 entre Il' pr,·mi,·1· ri le s1·1·011fl 1;cr11li11 1111 
intl'l'~·:illc cl'au 111oi11~ l-ÎX j11111·s rrancs. 

(Nouveau.) 

(Nouveau.) 

(Mt. rï, C. élect.) 

(Al'I. ï8, C. 1ilcct.) 

(Arl. '•5, loi de 1877.) Le ballottage n lieu, le 
le ms échéant, au jour fixü par l'a rrêlé de con­ 
vocation du collége. 
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Art. 96. Ln réunion ordinaire des électeurs, 
ii l'effet de procéder au remplacement des con­ 
seillers communaux sortants, a lieu de plein 
droit de trois en trois ans, le dernier mardi 
d'octobre. 

L'assemblée des électeurs peut nussi être 
convoquée extraordinairement, ('n vertu d'une 
décision du conseil communal ou r1·11n nrrêté 
royal, i1 l'effet de pourvoir aux places devenues 
vacantes. 

Art. !)7. Dans tous les cas, les opérations 
élcctornles commencent i1 neuf heures du 
mutin. 

Arl. 98. Le commissaire d'arrondissement 
veille à cc que les chefs des administrations 
locales envoient, sons récépissé, au moins huit 
jours d'avance, des lettres de convocation aux 
électeurs généraux ou provinciaux. 

Les chefs des adminlstrations locales trans­ 
mettent les récépissés i1 l'autorité administra­ 
tive supérieure, nu moins trois jours avant 
l'élection. 

Disposition& anterleare&, etc. 

( Arr. 80, C. éleet.) 

(Art. 81, C. élcct.) 

(Art. 82, C. élcct.) 

Art. !19. Le collége des bourgmestre et éche-1 (Art. 8:5, C..:. élcet.}, en substituant huit jours 
vins convoque les électeurs communaux i, ilomi- i, six jours. 
die et pnr écrit , huit jours un moins avant celui 
Je l'asscmblée ; la convocation est, en outre, 
publiée scion les formes usitées et i, l'heure 
ordinaire des publications. 

Les lettres de convocation sont envoyées 
aux électeurs, sous récépissés. 

Art. -WO. Les lettres de convocation indiquent 
le jour, l'heure et Je local où l'élection a lieu, 
les nominations i1 foire et les noms des mem­ 
bres i1 remplacer. 

S'il y !I plusieurs sections, clics en indiquent 
ln composition. 

Les instruetinns modèle n" I annexées an 
pré,r.nl Corlc cl l'article 1 !):::! sont reproduits sur 
les lettres ile convocation remises aux électeurs. 

'FITRI•: 1,·. - Des opérations 
{•h~etorales. 

CIIAPffJIE I''. 

IJISPOSITIOi'iS f.O)1)1t;Në5 HX -rROIS IJ~fillf;~ 

o'tU:CTION. 

(* ·I et '2 Je l'art. 8'~, C. élect.) 

(§ 5, art. 84, C. élcr.t. (Abrogé.) 

Les a1·1 icles !>5, !)7, 8!), 9!) et 15!) du présent 
(ode seront textuellement reproduits sur les 
lettres de convocation adressées aux électeurs. 

Arl. tOI. Les collégcs électoraux ne peuvent 1 (Art.8:î, C. élcct.) 
s'occuper que de l'élection pour laquelle ils , 

. l sont co11vo1111e8. , 
Les électeurs ne peuvent ~c foire remplacer. l 
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Art. 102. Le président du collége ou de la sec­ 
tion a seul lu police <lu local où se fait l'élec­ 
tion; les électeurs du collège et les candidats 
y sont seuls admis. 
Toutefois, pendant le vote et pendant le dé­ 

pouillement du scrutin, ils ne peuvent rester 
dans la partie de la salle où ces opérations ont 
lieu. 

Ils ne peuvent se présenter en armes. 
Nulle force armée ne peut être placée, sans ln 

réquisition du président, dans la salle des 
séances ni aux abords du Heu où se fuit l'élec­ 
tion. 

Les autorités civiles et les commandants 
militaires sont tenus d'obéir à ses réquisitions. 

Art. 103. Les présidents des colléges et des 
sections sont chargés de prendre les mesures 
nécessaires pour assurer l'ordre et la t1·a11<111il­ 
lité aux abords des sections et de l'édifice où se 
fai1 l'élection. 

Art.10'f. Le bureau prononce provisoirement 
sur les opérations du eollégc 011 de la section. 

Toutes les réclama lions sont insérées au 
procès-verbal, ainsi que la décision motivée du 
bureau. 

Art. -l.05. Quiconque, n'étant ni membre d'un 
bureau, ni électeur, ni candidat, entrera pen­ 
dant les opérations électorales dans le local de 
l'une des sections, sera expulsé par l'ordre du 
président; s'il résiste on s'il rentre, il sera 
puni d'une amende de 150 francs à ~00 francs. 

Art, 106. Le président rappellera à l'ordre 
ceux qui, dans le local où se fait l'élection, don­ 
neront des signes publics, soit d'approbation, 
soit d'improbation, ou exciteront au tumulte de 
quelque manière que cc soit. S'ils continuent, 
le président pourra les faire expulser, sauf a 
leur pcnnettrc de rentrer, 11 l'appel de leur 
nom, pour déposer leur vole, s'il y a lieu. 

L'ordre d'expulsion sera consigné an procès­ 
verbal, sur le vu duquel les délinquants seront 
punis d'une amende de 50 francs à f.>00 francs. 

Dlsposlllont antërleures, etc. 

(Art. 86, C. élcet.] 
Le président du collége ou de la section a 

seul la police de l'assemblée; les électeurs du 
eollége cl les candidats notoirement connus 
comme tels y sont seuls admis; en cas de récla­ 
mation, le bureau en décide; ils ne peuvent s'y 
p1•é,wntcr en armes. 

Nulle force armée ne peut circ placée. sans la 
réquisition du président , clans la salle des 
séances, ni aux abords du lieu où se lient l'as­ 
semblée. 

Les autorités civiles et les commandants 
militaires sont tenus d'obéir 1i ses réquisitions. 

(Art. V.,!01 de ISîï.) 
Pendant le volt! et pendant le dépouillement 

du scrutin, aucun électeur ne peul rester dans 
la partie <le la salle où ces opérations ont lieu. 

(ArL. 87, C. élect, 

(Art. 88, C. élccl.) 

;:;• § <le l'art. 88, C. élcct. (Abrogé.) 
Les bulletins de vote annulés ou oyant donné 

lieu à une contestation quelconque, ainsi que 
toutes pièces relatives 11 des réclamations, sont 
paraphés pnr les membres du bureau et, s'il y 
n lieu; pat· Je réclamant, cl sont annexées au 
procès-verbal, 

(Art. S!J, C. élcet.) Quiconque, n'étant ni 
membre d'un bureau, ni électeur, ni candldat 
notoirement connu comme tel, entrera pendant 
les opérations élcctornles dans le local de l'une 
des sections, sera expulsé par l'ordre du prési­ 
dent; s'il résiste ou s'il rentre, il sera puni 
d'une amende de- 50 francs à 1>00 francs. 

(ArL !JO, C. élcct ] Lorsque, dans Je local où 
se fait l'élection. un ou plusieurs des assistants 
donneront des signes publics, soit d'approba­ 
tion , soit d'improbation, ou exciteront au 
tumulte de quelque manière que cc soit, le pré­ 
sident les rappellera à l'ordre. S'ils continuent, 
le président poul'l'a les foire expulser, sauf à 
leur permettre de rentrer, 11 rappel de leur 
nom, pour déposer leur voir, s'il y a lieu. 
L'ordre <l'expulsion sera eousigué dans Je pro­ 
cès-verbal, sur le vu duquel les délinquants 

7 
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Arl. 107. La liste officielle des électeurs du 
rollégc ou de la section est affichée dans la salle 
d'attente. 

Dispositions antèrteures , etc. 

Art. 108. Sont affichés à la porte de la salle (Art. 92, C. élcct.) Sont affichés à la porte de 
en gros caractères, les articles 105, 106 et la salle, en gl'Os caractères, les art. 89, 90, 1fj 
175 à ·I 93. et 122 à HO. 

Art. -109. Deux exemplaires au moins du pré­ 
sent Code sont déposés dans la salle <l'attente 
à la disposition des électeurs. 

CHAPITRE Il. 

DISPOSITIONS PARTICUl,IÊRES AUX ÉLECTIONS LËGIS­ 

UTIVES E"f PIIOV/NC!ALES. 

seront punis d'une amende de 50 francs à 
500 francs. 

(Art. !l t, C. élcct.) La liste officielle des élec­ 
teurs ùu collége ou .de la section est affichée 
dans la salle de la réunion. 

(Art. !l3. C. élect.) Deux exemplaires au 
moins <lu présent Code sont déposés sur le 
bureau à la disposition des électeurs. 

SEC'flON ·J rc. - Cancliclatures. 

Art. HO. Les candidats doivent être propo­ 
sés au moins cinq jours francs avant celui où 
c scrutin doit avoir lieu. 

Art. H 1. La proposition doit être signée, 
pour les élections législatives, au moins par 
cinquante électeurs dans les arrondissements 
qui, en cas de renouvellement intégrnl des 
deux Chambres, élisent plus de quatre mem­ 
bres, et par trente électeurs dans les autres 
arrondissements. 
Pour les élections provinciales, au moins par 

vingt-cinq électeurs dans les cantons qui nom­ 
ment quatre conseillers ou plus.et par dix élec­ 
teurs dans les autres cantons. 

Les: propositions sont remises par trois des 
signataires au président du bureau principal, 
qui en donne récépissé. 

Elles indiquent les nom, prénoms, domicile 
cl profession des candidats et des électeurs qui 
les présentent. 

Elles sont datées et signées. 
Les candidats sont inscrits scion l'ordre 

alphabétique, soit séparément, s'il y a lieu, 
pour Je Sénat et pour la Chambre des Hcpré­ 
sentants, soit pour le Conseil provincial. 

Art. 112. Les candidats proposés acceptent 
par une déclaration écrite et signée, qui est 
remise au président du bureau principal. 

S'ils se présentent ensemble et forment une 
liste complète, la déclaration en fait mention. 

Les candidats aux élections législatives 
peuvent indiquer la qualification <le parti qu'ils 

(Art. 1", loi Je 1S77.) 

(Art. 2, loi de 1877.) 
La proposition doit être signée au moins par 

cinquante électeurs dans les arrondissements 
qui, en cas de renouvellement intégral des 
deux Chambres, élisent plus de quatre mem­ 
bres, et par trente électeurs dans les autres 
arrondissements; elle est remise par trois des 
signataires au président du bureau principal, 
qui en donne récépissé. 

Les propositions <le candidats sont faites 
conformément au modèle n• 1 annexé à la pr1:­ 
sente loi. 

(Art. 5, loi de 1877.) 
Les ca ndidats proposés acceptent par une dé­ 

elarntion écrite cl signée, qui est remise au 
président du bureau principal. 

S'ils se présentent ensemble cl. forment une 
liste complète, la décbuntlon en fuit mention. 

Ils peuvent indiquer la qualilicution de parti 
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désirent faire imprimer en tête de leur liste. 
L'acceptation peut être inscrite à la suite de 

l'acte de proposition. 

Art. H3. Ils désignent en même temps, 
comme témoins des opérations électorales, 
autant d'électeurs qu'il y a de bureaux pour le 
vote et un nombre égal de suppléants. 

Les candidats eux-mêmes peuvent être dési­ 
gnés comme témoins ou suppléants. 

Art. H4. Les formalités prescrites par les 
articles H t et H 3 doivent être remplies cinq 
jours francs avant le jour fixé pour le scrutin. 

Art. i i ?S. Ln veille du même jour, le bureau 
principal tire au sort les bureaux où chacun de 
ers témoins aura à remplir son mandat. 

Cc tirage au sort peut être fait, quel que soit 
le nombre des membres présents. 

Art. H6. Le droit de désigner des témoins 
est réglé ainsi qu'il suit: 

S'il n'y n qu'un membre n élire, chacun des 
candidats désigne autant de témoins et autant 
de suppléants qu'il y n de bureaux pour le vote. 

S'il y a plus d'un membre à élire, les candi­ 
dats qui se présentent ensemble désignent un 
témoin et un suppléant par bureau; ceux qui 
se présentent isolément onl le même droit; 
toutefois le bureau principal réduit, s'il y a 
lieu, i, trois pnr section, au moyen d'un tirage 
au sort, le nombre de témoins et de suppléants 
désignés par ces derniers. 

Art. H 7. A l'expiration du terme fixé à I'ar­ 
ticlc 110, le bureau principal arrête la liste des 
candidats auxquels les suffrages peuvent P-trc 
valablement donnés au jour fixé pour le scru­ 
tin par l'arrêté de convocation du collége. 

Cette liste est immédiatement aflichéc dans 
toutes les communes de l'arrondissement ou du 
canton. 

L'affiche reproduit en gros caractères, 1, 
l'encre noire, les noms des candidats en fa 
forme du bulletin élcctornl tri q11 'il est défini 
el-après, et, de plus, clic indique le prénom, 
ln profession et le domicile de chaque candidat. 
Elle reproduit aussi l'instruction n• l annexée 
au présent Code. 

Disposition" antërteures , etc. 

qu'ils désirent faire imprimer en tète de leur 
liste. 

L'acceptation peut être inscrite ù la suite rle 
l'acte de proposition, 

(Art. 4, loi de :1877.) 

(Art.~, loi de 1877.) 
Les formalités prescrites par les articles 3 

et 4 doivent ètrc remplies cinq jours francs 
avant le jour fixé pour le scrutin. 

(AI't. 6, loi de 1877.) 
Ln veille du mérne jour, le bureau principal 

tire an sort les bureaux où chacun de ces té­ 
moins aura à remplir son mandat. 

Cc tirage au sort peut être fait, quel que soit 
le nombre des membres présents. 
Le témoin vote dans le bureau aux opéra­ 

tions duquel il assiste. 

(Art. 7, loi de 1877 .) 

(Art. 8, loi de 1877.) 
A l'expiration du terme fixé n l'article i", le 

bureau principal arrête ln liste des candidats 
auxquels les suffrages peuvent être valable­ 
ment donnés au jour fixé pour le scrutin par 
l'arrêté royal de convocation du collégc. 

Cette liste est immédiatement affichée dans 
toutes les communes de l'arrondissement. 

L'affiche reproduit cil gros caractères les 
noms des candidats en la forme du bulletin 
électoral tel qu'il est défini ci-après, et, de plus, 
elle indique le prénom. la profession et le do­ 
micile de choque candidat. 

8 
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Le président du bureau principal, à la d~­ 
mande de, candidats ou des électeurs qui les 
auront présentés. leur communique ln liste 
officielle des candidats dès le quatrième jour 
avant le jour où le scrutin doit avoir lieu. 

Secnea 11. - Bulletins. 

Art. 1 t 8. A l'expiration du terme utile pour 
présenter des candidats, le bureau principal 
formule cl fait imprimer les bulletins de vote 
sur papier électoral. 

Art. 1 -f 9. Les candidats aux Chambres qui 
se présentent ensemble Cl forment une liste 
complète sont portés dans une même colonne, 
scion l'ordre alphabétique pour chaque Cham­ 
bre. 

Les candidats ou Sénnt sont inscrits les pre­ 
miers. 

r.n qualification de parti, _indi1Juéc en vertu 
du troisième paragraphe de l'article H 2, est 
imprimée en tète de ln colonne, 

Lorsqu'il y n pins d'un membre à élire, les 
candidats présentés isolément sont portés, 
scion l'ordre alphabétique, dons une colonne 
spéciale. 

Choque colonne est imprimée en encre d'une 
couleur différente. 

Le tout conformément au modèle n• II. 

Le président du bureau principal, à la de­ 
mande des candidats ou des électeurs qui les 
auront présentés, leur communique ln liste offi­ 
cielle des candidats dès le quatrième jour avent 
le jour où le scrutin doit avoir lieu. 

(Art. 0, loi de ·I 877 .) 
A l'expiration <lu terme utile pour présenter 

des candidnts, le bureau principal formule et 
fait imprimer sur papier électoral les bulletins 
de vote, en se conformant ou mo<lèle ci-annexé, 
n° li. 

Art. 120. Les candidats aux conseils pro­ 
vineiaux qui se présentent ensemble cl formcnl 
une li~tc complète sont portés dans une mème 
colonne, scion l'ordre alphabétique. 

La première colonne contient In liste où se 
trouve le nom qui est le premier selon l'ordre 
alphabétique, et ainsi de suite pour les autres 
Iistes complètes ou incomplètes. 
le bureau principal peut faire imprimer ou 

autographier les bulletins à l'encre noire, con­ 
fo.rmémenl au modèle n• Ill. 

Art. i 21. L'emploi de tous autres bulletins 
est interdit. 

SECTION m. - Des installations 
et de la votation. 

Art. f22. Le bureau et les eompartirncnts 

{Art 10, loi clc1877.) 
Les candidats qui se présentent ensemble et 

forment une liste complète sont portés dons 
une même colonne, scion l'ordre alphabétique 
pour chaque Chambre. 

Les candidats ou Sénat sont inscrits les pre­ 
miers. 

La qualification de parti, indiquée en vertu 
du troisième paragraphe de l'article 3, est im­ 
primée en tète de la colonne. 

Lorsqu'il y II plus d'un membre à élire, les 
candidats présentés isolément sont portés, selon 
l'ordre alphabétique, dans une colonne spé~ 
ciale. 

(Art. 1 f, loi de 1877.) 
Choque colonne est imprimée en encre d'une 

couleur différente, conformément au modèle 
n• li. 

(Nouveau.) 

(Art. 12, loi de '1877.) 
L'emploi de tout autre bulletin est interdit 

(Art. 20, loi de 1877.) 
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isolés dans lesquels les électeurs doivent former 
ou arrêter leur vote sont établis conformément 
QU modèle n° IV. 
Toutefois, les dimensions et le dispositif 

peuvent être modifiés selon que l'exige l'état 
des locaux où se fait l'élection. 

DlspoaiUoos aatèrleura, etc 

Arl. 123. 11 y aura au moins un comparti­ 
ment ou pupitre isolé par cent électeurs. 

Art. 12,i. Les instructions, modèle n• 1, sont 
placardées à l'extérieur de chaque bureau élec­ 
toral, dans la salle d'attente et à l'intérieur de 
chaque compartiment isolé. 

Art. 1211. L'appel de; électeurs est fait par 
ordre alphabétiquc , sur une liste contenant les 
nom, prénoms, âge, pro fession cl domicile de 
tous les électeurs du collège ou de lu section. 

En cas de réclamation du chef d'erreur com­ 
mise dans une liste d'appel, le bureau décide, 
en ne prenant en considération que les listes 
officielles dressées par communes et qui sont 
affichées en vertu de l'art. 107. 

Art.126. Nul ne peut être admis à voter, s'il 
n'est inscrit sur ln liste offichéc daus la salie 
d'attente et remise au président. 

Toutefois le bureau est tenu d'admettre la 
réclamation de tous ceux qui se présenteraient 
munis d'une décision de l'autorité compétente, 
constatant qu'ils font partie de cc collége ou 
que d'autres n'en font pas partie. 

Tout électeur, membre d'un bureau ou 
témoin de candidats, vote dans la section où il 
siége. 

Art. 127. A mesure qu'un électeur sort du 
local du vole, le secrétaire appelle un autre 
électeur, de manière qu'ils se succèdent sans 
interruption dans les compartiments isolés. 

Art. t 28 .L'éleetcur appelé vient recevoir 

(Art. 21, loi de 1877.) 

(Art. 22, loi de 1871.) 
Les iustruetions , modèle n• IV, sont impri­ 

mées sur les lettres de convocation et sur l'affi­ 
che faite en vertu de l'article 8; elles sont 
placardées à l'extérieur de chaque bureau élec­ 
toral, dans la salle d'aucnte et à l'intérieur de 
chaque compartiment isolé. 

Art. 94 du C. élcct. (Abrogé.) 
Le président informe l'assemblée du nombre 

des membres à élire et des noms des membres 
,\ remplacer. 

(Art.105, C. éleet.) 

(Art. tû't du C. élcct.) 
Nul ne peul être admis 11 voter, s'il n'est 

inscrit sur la liste afllchéc dans la salle et 
remise au président. 
Toutefois, le bureau est tenu d'admettre la 

réclamation de tous ceux qui se présenteraient 
munis d'une décision de l'autorité compétente, 
constatant qu'ils font partie de cc eollége ou 
que d'au Ires n'en font pas partie. 
Toul électeur, membre d'un bureau, vote 

dans la section où il siége. 

{Arl. 24, loi de 187i.) 

(A1·L. 26, loi de 18 77,) 
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des mains du président un de ces bulle­ 
tins, plié en quatre ~ angle droit, et qui sera 
estampillé au verso d'un Limbre marquant le 
numéro du bureau et hl date de l'élection. Il se 
rend directement dans l'un des compartiments; 
il y formule son vote , vient montrer au prési­ 
dent son bulletin replié régulièrement en 
quatre, le timbre à l'extérieur, le dépose 
dans l'urne, et sort de la partie de la salle où le 
vote a lieu. 

Lorsqu'il est constaté qu'un électeur est 
aveugle ou infirme, le président l'autorise i, se 
faire accompagner d'un guide ou d'un soutien. 

Dis1•osltlona antérieures, etc. 

Art. 05, C. éleet. (Abrogé.) 
les votes sont donnés pnr écrit, autographiés 

ou lithographiés, it l'encre noire, sur iles bnl­ 
letius de ïonue carrée qui seront spécialement 
timbrés ù cet effet cl fournis par le Gouverne­ 
ment. 

Ces bulletins peuvent, en conservant la même 
forme, avoir des dimensions plus petites ou 
plus grondes dans les divers arrondissements, 
contons ou communes, d'après Je nombre de 
membres lt élire, sans toutefois qu'elles puis­ 
sent être différentes pour le même collége élec­ 
toral. 

Art. 06, C. élcct. (Abrogé.) 
Cinq bulletins sont remis à chaque électeur· 

en même temps que la lettre de convocation, 
et il en est déposé sur le bureau de chaque 
section pendant les opérations du collége. 

Le prix du papier électoral est fixé par arrêté 
royal. Il en sera débité par les agents del' Admi­ 
nistration du timbre, et par toutes autres per­ 
sonnes qui en demanderaient pour le vendre. Il 
y en aura au moins un dépôt par canton. 

Al't. ·I ?.S, loi de ·J 877. 
Les électeurs sont convoqués dans les délais 

et selon les formes prescrites par le Code élec­ 
toral. 
Toutefois, ·1e pnragraphe premier de l'article 

96 de ce Code, qui prescrit ln remise de papier 
électoral 1i chaque électeur, est abrogé. 

Art. 97. Les bulletins doivent être pliés en 
quatre et de manière à former- un carré: ln 
marque <lu timbre sera h l'extérieur. 

Les bulletins ne remplissant pas ces eondi · 
tions ou portant Îl l'extérieur des signes dis- 
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Art. 129. Si l'électeur veut donner son suf­ 
frage à tous les candidats d'une liste complète, il 
trace au crayon une croix dans la case réservée 
à cet effet en tête de la liste de ces candidats, sous 
le rectangle imprimé en couleur, ou en noir. 

S'il veut donner son suffrage à des candidats 
d'une ou de diverses listes, il trace au crnyon 
une croix dans la case réservée à cet elîet à la 
suite du nom de chacun des candidats pour les­ 
quels il vote. 

Lorsqu'il n'y a qu'un membre 11 élire, le vole 
est exprimé conformément au§ 1": aucune 
case n'est réservée à la suite du nom de chaque 
candidat. 

Art. 150. L'électeur qui, par inadvertance, 
aurait détérioré le bulletin qui lui a été remis, 
peut en demander un autre au président en 
lui rendant le premier, qui sera aussitôt annulé. 

Dispositions antérteures , etc. 

tinetifs quelconques, sont refusés par le prési­ 
dent du bureau électoral. 

Au deuxième tour de scrutin, lorsqu'il a lieu 
le même jour, un papier Liane et non colorié 
peut être employé concurremment avec le 
papier officiel. Tous bulletins d'un autre 1wpicr 
ou portant i1 l'extérieur des signes distinctifs 
quelconques sont également refusés pat· le pré­ 
sident du bureau électoral. 

En cas de contestation, Je bureau décide. 
L'électeur dont le bulletin a été refusé, peut 

le remplacer par un autre, sans interrompre ln 
suite des opérations. 

Tout bulletin déposé dans l'urne ne peut 
plus être auaqué , sous prétexte qu'il porte à 
l'extérieur un signe distinctif. 

Art. 98. Les candidats ne peuvent être dési­ 
gnés que par leurs nom de famille, prénoms et 
profession. Les qualifications de Sénateur, Re­ 
présentant, Conseiller ou membre sortant, 
peuvent suivre ou remplacer l'indication de la 
profession. 

Le nom de la femme peut ëtrc placé à la 
suite de celui rlu mari. 

Le nom de famille est une désignation suffi­ 
sante, s'il n'y II pas, dans la circonscription 
électorale , un autre candidat, notoirement 
connu comme tel, qui porte cc nom. 

(Art. 26, loi de 1877.) Si l'électeur veut don­ 
ner son suffrage ù tous les candidats d'une liste 
complète, il imprime, au moyen de l'instru­ 
ment déposé duns l'isoloir, une croix dans la 
case réservée à cet effet en tête de la liste de 
ces candidats, sous le rectangle imprimé en 
couleur. 

S'il veut donner son suffrage à des candidats 
<l'une ou de diverses listes, il imprime, au moyen 
du même instrument, une croix dans la case 
réservée i1 cet effet à la suite du nom de cha­ 
cun des candidats pour lesquels il vote. 

(Art. 27, loi de ·1877.) 

Art. 10!'.i du C. éleet, (Abrogé.) Chaque élec­ 
teur, après avoir été appelé, remet son bulletin 
au président, qui le dépose dans une boîte à 
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Art. -151. Au moment où un électeur reçoit 
un bulletin des mains <lu président, un des 
scrutateurs pointe son nom sur la liste d'appel; 
un autre scrutateur inscrit son nom sur une 
liste spéciale des votants. 

Art. 132. Il est fnit un réappel des électeurs 
qui n'étaient pas présents. 

Si des élcetenrs qui n'ont pas volé se présen­ 
tent au moment où le réappel est terminé, ils 
sont admis à voler. 

Ces opérations achevées, Je scrutin est dé­ 
claré fermé. 

Art. t 55. L'électeur ne peut s'arrêter dans le 
compnrtiment que pendant le temps néces­ 
saire pour former son bulletin de vote. 

Dlsriosltlons antérieures, etc. 

deux serrures, dont les clefs sont remises, l'une 
au président, et l'outre au plus âgé des scruta­ 
teurs. 

Art. 106 du C. élect. (Abrogé.) 1,a table 
pincée devant le président et les scrutateurs 
est disposée de telle sorte que les électeurs 
puissen tcirculer à l'entour, ou du moins y avoir 
accès pendant le dépouillement du scrutin. 

(Art. 28, loi de J 877 .) 

Art. 107 du C. élcct. (Abrogé.) Le nom de 
chaque votant est inscrit sur deux listes, l'une 
tenue pnr l'un des scrutateurs et l'autre par le 
secrétaire; ces listes sont signées par le prési­ 
dent du bureau, Je scrutateur et le secrétaire. 

Art. 1()8 du C.élrct. li est fait un réappel des 
électeurs qui n'étaient pas présents. 

Le réappcl étant terminé, le président 
dcma ndc à l'assemblée s'il y a des électeurs 
présentsqui n'ont pas voté; ceux qui se préscn­ 
tent immédiatement sont admis à voter. 

Ces opérations achevées, le scrutin est dé­ 
c!Mé fermé- 

(A1·t. 29, loi de 1877 .) 

Art. 151~. Lorsque le scrutin est fermé, le (Art. 50, loi de 1877.) 
bureau place sépnrémrnt sous enveloppes ea- Lorsque le scrutin est fermé, les bulletins 
chctécs les bulletins repris en vertu de l'article non employés et les bulletins repris· en vertu 
i50ct les bulletins non employés. de l'art 1:-25 sont comptés par Je bureau et 

Le nombre des bulletins repris est constaté pincés sous enveloppe cachetée. 
au procès-verbal et renveloppe qui le contient . Le nombre en est constaté au procès- 
y demeure annexée. verbal. 

Les bulletins non employés sont renvoyés 
par le bureau principal nu directeur provineinl 
de l'enregistrement. 

Art. 155. Nul n'est tenu de révéler le secret 
de son vote, même dans une instruction ou 
eontestafion judiciaire ou dons une enquête 
parlementaire. 

SECTION IV.- Du dépouillement du scrutin. 

{Art. 46, loi de 1877 .) 

Art. 109. C, élcct. (Abrogé.) 
Le nombre des bulletins est vérifié avant le 

dépouillement; s'il est plus grand ou moindre 
que celui des votants, il en est rait mention au 
procès-verbal. · 
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Un des scrutateurs prend successivement 
chaque bulletin, le déplie, le remet au prési­ 
dent, qui en fait lecture i1 haute voix, et le passe 
t1 un autre srrutnteur. 

Chaque fois que le président a donné 1cc 
turc du nom d'un enndidnt, l'un de.; scrutateurs 
indique à haute voix le nombre <les suffrage; 
obtenus par cc candidat. 

Art. t 10. C. élect. (Abrogé.) 
Le résultat de chaque scrutin est im111éLlia­ 

remeut rendu public. 

Art. Hl. C. élect, (Abrogé.) 
Dans les collégcs divisés en plusieurs sec­ 

lions, le dépouillement du scrutin se fait dnns 
dia que section. 

Le résultat en est arrêté, proclamé et signé 
par le bure~u. 

Il est immédiatement porté, pat· les membres 
du bureau de chaque section, au bureau prin­ 
cipal, qui fait, en présence de l'assemblée, le 
recensement général des votes. 

Arl.1 i2. C. élcct. (Abrogé.} 
Il est interdit à toute personne, sous peine 

d'une amende de 26 à 100 francs, d'avoir ou de 
tenir dans la salle aucune liste ou note pen­ 
dant le dépouillement du scrutin. 
li est également interdit.sous la mèrne peine, 

aux membres des bureaux, pendant le dépouil­ 
lement, d'avoir aucune liste ou de tenir des 
annotations antres que celles qui sont néces­ 
saires pour la supputation des suffrages. 

Art. 136. Lorsque le collégc comprend plus 
d'un Lureau, les bulletins <le vole ne peuvent 
être dépouillés par le bureau qui les a reçus. 

S'il n'y a que deux sections, l'une dépouille 
les bulletins de l'autre. 

S'il y a trois sections, le bureau principal 
dépouille les bulletins des deux autres; l'un de 
ceux-ci, désigné par le sort, dépouille les bulle­ 
tins du bureau principal. 

S'il y u plus de trois sections, le sort désigne 
le.,; bureaux 1111i, avec le bureau principal, sont 
chargés du dépouillement, et assigne à chacun 
de ceux-ci deux sections dont les bulletins lui 
sont remis. Toutefois, lorsque Je nombre des 
sections est impair, le bureau principal reçoit 
et dépouille les bulletins de trois sections. . 

Le 1ir11gr au sort se fnit nu bureau principal \ 
avant le scrutin. 

(Art. 51, loi de t877.) 
Les bulletins de rote ne peuvent ètre dépouil­ 

lés par le bureau qui les a reçus. 
Sïl y n trois secrions, le bureau principal dé­ 

pouille les bulletins des deux autres; l'un de 
ceux-ci, désigné par le sort, dépouille les bul­ 
letins du bureau principal. 

S'il y a plus de trois sections, le sort désigne 
les bureaux qui, avec le bureau principal, sont 
chargés du dépouillement, cl assigne à chacun 
de ceux-ci deux seerions dont les bulletins lui 
sont remis. Toutefois, lorsque le nombre des 
sections est impair, le bureau principal reçoit 
et dépouille les bulletins de trois sections. 

Le tirnge au sort se fait ou bureau principal 
ovant le scrutiu. 

9 
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Art.137. Lorsque le collége comprend plus (Art. 52, loi de ~S77.) 
d'une section, l'urne eontenant les bulletins de L'urne contennnt les bulletins de vote, nus- 
vote, au .• sitôt 111u! le scrutin est fermé, est scellée sitôt que le scrutin est fermé, est placée sous 
des cachets 1111 pré-ident cl d'un scrutateur-; clic I enveloppe revêtue des cachets du président et 
est portée, sous la gardi> 1fu11 scrutateur et des I d'un scrut.ucur ; elle est poi·tfr, sous la garde 
témoins, au bureau ilésigné par le s01•L pour d'un serutnteur cl des témoins, nu bureau dési­ 
dépouiller le scrutin de la section. gué par le sort pou1· dépouiller le scrutin de la 

Le nombre des votants doit être indiqué cl il section. 
est donné récépissé de l'urne. Le nombre des votants doit être indiqué etil 

Le tout est constaté au procès-verbal. est donné récépissé ile l'urne. 
Le toul est constaté au procès-verbal. 

Art. 13S. Dans les bureaux chargés du dé­ 
pouillement, le président retire de chaque urne 
tous les bulletins de Yole et les compte sans 
les ouvrir. 

Le nombre des votants cl celui des bulletins 
trouvés dnns chaque urne sont inscrits ou pro­ 
cès-verhal. 

Le président, avant d'ouvrir aucun bulletin, 
mêle tous ceux que le bureau est chargé de 
dépouiller. 

Art. i 39. Le président déplie les bulletins, 
les examine et les classe séparément par caté­ 
gories, savoir : 

A. Bulletins ne contenant l'expression d'au­ 
cun suffrage ou entièrement bàtonnés ; 
B. Bulletins contenant des suffrages donnés 

à des candidats portés dans diverses colonnes; 
C. Bulletins donnant un suffrage à tous les 

candidats portés dans la première colonne; 
D. De même pour ln deuxième colonne et les 

suivantes, s'il y a lieu. 

Cc classement se fait en séparant, pour cha­ 
cune des catégories B et suivantes, les bulle­ 
tins qui lui paraissent valables de ceux qu'il 
considère comme nuls ou suspects. 

Le président remet à chacun des scrutateurs 
les bulletins de l'une des catégories et, au be­ 
soin, de plusieurs, pour les examiner et les 
vérifier. 

Les bulletins de chaque catégorie reconnus 
valables sont comptés pnrlc président et par le 
scrutateur qui les reçoit. Le nombre en est 
inscrit au procès-verbal. 

Les bulletins que le président ou le scruta­ 
teur considèrent comme nuls ou suspects sont 
comptés clc même, et le nombre en est inscrit 
au procès-verbal. 

(Art. 53, loi de i877.) 

(Art. 34, loi de iS77.) 
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Art. i40. Après examen par le président cl 
par les scrutateurs, tous les bulletins sont com­ 
muniqués à chacun des témoins des candidnts ; 
ces témoins soumettent au bureau leurs récla­ 
mations, qui sont actées au procès-verbal, ainsi 
que les décisions du bureau. 
lis ont voix consultative dans les délibéra­ 

tions relatives aux bulletins contestés. 
Les membres d'un bureau ne peuvent pren­ 

dre port aux délibérations ni aux votes sur les 
contestations relatives au candidat dont ils sont 
parents ou alliés jusqu'au troisième degré inclu­ 
sivemcn t. 

Arl. 1 M. Tous les bulletins non contestés 
sont mis séparément sous enveloppes revêtues 
des cachets du président, d'unscrutateur ctd'un 
témoin, chaque enveloppe ne contenant que 
les bulletins d'une des catégories indiquées à 
l'article 159. 

La suscription de chaque enveloppe porte 
l'indication du lieu et du jour de l'élection, le 
numéro du bureau, la nature et le nombre des 
bulletins; l'enveloppe est paraphée p:ir les mem­ 
bres du bureau et pnr les témoins. 

Art. H-2. Les bulletins contestés sont para­ 
phés par tous les membres du bureau et pincés 
sous enveloppes par catégories, comme il est 
prescrit à I'article précédent. 

Art. !45. Le bureau arrête et fixe ensuite le 
nombre des votants et des bulletins nuls, et le 
nombre des suffrages obtenus par chaque 
candidat. 

Il les foit inscrire au procès-verbal, que Je 
président porte immédiatement nu bureau 
principal. 

Art. 144. Tous les bulletins déposés pour 
une élection législative sont conservés et en­ 
voyés au l\Iini:.trc de l'Intérieur, qui les trans­ 
met aux Chambres avec les autres pièces rela­ 
tives à l'élection. 
Toutes les enveloppes sont réunies en un 

seul paquet qui porte pour suscription, outre 
l'adresse du destinataire : 

i.:lection de. . le. ) 

Bureaux n•• 
Bulletins de vote. 

DJsposltlons antèrteuree, ete, 

(Art. 3!S, loi de 1877.) 

(Art. j6, loi de 18i7.) 

(Art. 57, loi de 1877.) 

(Art. 58, loi de i 8ï7 .} 

(Art. 39, loi de 1877.) 
Tous les bulletins de vote sont conservés cl 

envoyés au !Uinislrc de l'Intérieur, qui les 
transmet aux Chambres avec les autres pièces 
relatives à l'élection. 

Toutes les enveloppes sont réunies en un 
seul paquet qui porte pour suscription : 

Élection de . . . . . le 
Bureaux n•• 

Bulletins de vote. 
A ]lfonsieur le 1'/i11Î!1tre de l'Intérieur, 

Bruxelles. 

iO 
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Art. 11~1>. De même, tous les bulletins déposés 
pour une élection provlneialc sont conservés 
et envoyés au Gouverneur, qui les transmet au 
conseil provincial avec les autres pièces rela­ 
tives i1 l'élection. 

Tontes les enveloppes sont réunies en un 
seul paquet, qui porte pour suscription, outre 
J'adresse du destinatuire : 

Élertion tiu canton de. . .. le .... 
Bureu ux n"'. 

B11llcti11s de uote. 

Art. lltli. Les paquets contenant les bulle­ 
tins de vote ne peuvent être ouverts que par 
les commissions de vérification <lrs pouvoirs. 

Les bulletins sont brûlés lorsque les Cham­ 
bres ou le conseil provincial ont statué sur 
l'élection. 

Art. H7. Lorsque le bureau principal n 
constaté, conformément nu premier parngraphc 
de l'article 1 /~5, les résultats du scrutin en cc 
qui le concerne cl rempli les formalités pros­ 
entes par les articles précédents, les· cloisons 
et compartiments sont enlevés et les électeurs 
sont. admis dans la partie de la salle où siège 
cc bureau. 

Le recensement général des votes et la pro­ 
clnrnntion clcs élus se font en présence rie l'as­ 
semblée. 

Dlsµosltions antérieures, etc. 

(Art.117, C. élect., abrogé.) 
Après le dépouillement, les bulletins qui 

n'ont pas donné lieu à contestation sont brûlés 
en présence de l'assemblée. 

[Nouvcau.) 

(Art. 40, loi de 18i7.) 
Les paquets contenant les bulletins de vote 

ne peuvent être ouverts que par les commis­ 
sions de vérification des pouvoirs. 

Les bulletins sont brùlés lorsque Ics Cham­ 
bres ont statué sur l'élection. 

(Art. 41, loi de i 8iï .) 

Art. H8. Lorsque le nombre des candidats 
proposés ne dépasse pas celui des membres à 
élire, ces membres sont élus et proclamés, 
quel que soit le nombre des voix qu'ils ont ob­ 
tenues. 

Lorsque le nombre des candidats dépasse 
celui des membres à élire, aucun n'est élu nu 
premier tour de scrutin, s'il ne ré1111i1. plus de 
moitié ries voix. 

Art. 115, C. élcct. (Abrogé.) 
Nul n'est élu nu premier tour de scrutin, s'il 

ne réunit plus de la moitié des voix. 

(Art. /~2, loi de 187i.) 
Lorsque le nomhrr des candidats proposés 

ne dépasse pas celui des membres à élire, ces 
membres sont élus et proclamés, quel que soit 
le nombre des voix qu'ils ont obtenues. 

Lorsque le nombre des candidats dépasse 
celui des membres i1 élire, aucun n'est. élu au 
premier tour de scrutin , s'il ne réunit plus de 
la moitié des voix. 

En cos d'élection simultanée de membres 
des deux Chambres, les lis les tics candida ts 
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Art. t4-0. En cas d'élection simultanée de 
membres des deux Chambres, les listes des 
candidats proposés pour chacune d'elles sont 
considérées comme distinctes pour l'npplicntiou 
de l'article précédent. 

Le bulletin qui ne contient de suffrages va­ 
lables que pour l'élection de membres de l'une 
des Chambres, n'entre point en compte afin de 
déterminer le nombre des votants pour l'élec­ 
tion des membres de l'autre Chambre. 

Art. 1 ~O. Si tous les membres à élire n'ont 
pas été nommés au premier tour <le scrutin, le 
bureau fait une liste <les personnes qui ont 
obtenu le plus de voix. 

Cette liste contient deux fois autant de noms 
qu'il y a de membres à élire. 

Au jour fixé par l'arrèté de convocation du 
collége , le scrutin de ballotage est ouvert entre 
ces candidats, sans convocation nouvelle des 
électeu rs, en observant les formalités prescrites 
pour le premier scrutin, cl sous ln présidence 
du bureau qui l'a dirigé. 

La nomination n lieu à la pluralité des voix. 

Dispositions antérieures, etc. 

proposés pour chacune d'elles sont considérées 
comme distinctes pour l'application des dispo­ 
sitions qui précèdent. 

(Art.102, C. élect., et 1.2, loi de 1877). Lors­ 
qu'un collégc doit élire, le même jour, des séna­ 
teurs et des représentants, les suffrages sont don­ 
nés aux uns et aux autres par un seul bulletin. 

Il en est de même au second scrutin, s'il y a 
lieu. 

A défaut de désignations spéciales, le pre­ 
mier ou les premiers noms, jusqu'à concur­ 
rence du nombre de sénateurs à élire, sont 
attribués à l'élection de ceux-ci. 

Si les noms sont écrits sur plusieurs co­ 
lonnes, sans qu'il y ait de désignations spéciales, 
les premiers noms sont ceux de la première 
colonne, et ainsi de suite. 

(Dernier paragraphe de l'art. 102. C. élect.) 
Le bulletin qui ne contient de suffrages va­ 

lables que pom· l'élection de membres de l'une 
des Chambres, n'entre point en compte afin 
de déterminer le nombre des votants pour 
l'élection des membres de l'autre Chambre. 

(Art. 1 ilt, C. élect.] 
Si tous les membres à élire n'ont pas été 

nommés au premier tour de scrutin, le bureau 
fait une liste des personnes qui ont obtenu le 
plus de voix. 

Cette liste contient deux fois autant de noms 
qu'il y a encore de membres i1 élire. 

Les suffrages ne peuvent être donnés qu'à 
ces candidats. 

La nomination a lieu ù la pluralité des votes. 

Art. H6, C. élcct. (Abrogé.) 
Pour les élections législatives, le ballottage 

commence une heure a près la proclamation du 
résultat du premier scrutin. S'il ne peut com­ 
mencer au plus tard /1 cinq heures, du 1er mars 
au I" septembre, et 11 trois heures pendant les 
autres mois, il a lieu, sons convocation nou­ 
velle des électeurs, le jour et i1 l'heure qui sont 
fixés par l'arrêté royal de convocation du col­ 
lége. 

L'arrêté de convocation fixe, en tous cas, le 
jour et l'heure du ballottage pour es arrondis­ 
sements qui concourent ensemble à l'élection 
d'un sénateur. 
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Art. l f>f. Dans tous les cas où il y a parité de 
votes, le plus âgé est préféré. 

Art. t !12. Sont nuls: 
1• Tous les bulletins autres que ceux dont 

l'usage est permis par le présent Code; 
2• Les bulletins dont l'usage est permis, s'ils 

ne contiennent l'expression d'aucun suffrage ou 
s'ils expriment pins de suffrages qu'il n'y a de 
membres à élire.soir pour l'une des Chambres, 
soit pour les deux, soit pour le Conseil provin­ 
cial; 

3° Les· mêmes bulletins si, par un signe, une 
talure, une marque quelconque, non autorisés 
par la loi, ils sont rendus reconnaissables, ou si 
les Iormes et dimensions ont été altérées, ou 
s'ils contiennent à l'intérieur un papier ou un 
objet quelconque. 

Art. 15S. Les bulletins nuls n'entrent point 
en compte pour fixer le nombre des votants. 

Dtspoalttons anterteares, etc. 

{Art. 115, C. élect.] 

(Art. 47, loi de 1877.) 
Sont nuls: 

1° Tous les bulletins autres que ceux dont 
l'usage est permis par la présente loi; 

2• Les bulletins dont l'usage est pcrrnis.s'ils 
ne coutiennent l'expression d'aucun suffrage 
ou s'ils expriment plus de suffrages qu'il n'y a 
de membres ê'1 élire soit pour l'une des Cham­ 
bres, soit pour les deux ; 

5• Les mêmes bulletins si, par un signe, une 
rature, une marque quelconque, non autorisés 
pat· ln loi, ils sont rendus reconnaissables, ou si 
les formes et les dimensions en ont été altérées, 
ou s'ils contiennent Îl l'intérieur un papier ou 
un objet quelconque. 

Art. !)!), C. élect. (A.brogé.} 
Sont nuls : 
-1° Les bulletins qui ne contiennent aucun 

suffrage valable; 
Le, bulletins portant d'autres désignations 

que celles qui sont autorisées par l'article pré­ 
cédent, à moins qu'elles ne soient indispensa­ 
bles pour distinguer les candidats de personnes 
qui auraient les même nom, prénoms et pro­ 
fcssion 

5° Les bulletins qui contiennent plus de 
noms qu'il n'y a de membres i1 élire; 

1~0 Les bulletins dans lesquels le votant se 
ferait connulu-c, ou portant à l'intérieur du pli 
des marques, ratures, signes ou énonciations de 
nature à violer le secret du vote; 

!j• Les bulletins qui ne sont pas écrits à la 
main, autographiés ou lithographiés; ceux qui, 
étant autogrnphiésou lithogrnphiés, ne seraient 
point la reproduction de l'écriture usuelle à la 
main, ou qui ne seraient pas écrits, autogra­ 
phiés ou Iithographiés à l'encre noire; 

6" Les bulletins qui, dans les cns où l'emploi 
du papier électoral est obligatoire, ne seraient 
pas timbrés ou dont les formes ou dimensions 
auraient été altérées, 

Art. 101, C. élect. (Abrogé.) 
Sont nuls tous suffrages qui ne portent pas 

une désignation suffisante. 

(Art. 100, C. élcct.) 
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Art. 154. Le procès - verbal de l'élr.ction, 
rédigé et signé séance tenante par Ir.: membres 
<lu bureau prineipnl, le scerétnire l'l les té­ 
moins, les procès-verbaux des scct ions, ,~:,alc­ 
mcnt 1·élligés cl signés sé.mre tenante, lr•s lisks 
tenues conformément :1 l'art. 131, signée, par 
les scrutateurs qui les ont foi tes et pur le prési­ 
dent, ainsi que les listes des électeurs, sont 
adressés dans les cinq jours : 

1 ° Pour les élections législntives, nu 1Uinist1•e 
de l'Intérieur. 

Un double du procès-verbal du bureau prin­ 
cipal, certiflé conforme pat• les membres du 
bureau, reste déposé au commissariat de 
l'arrondissement; 

2° Pour les élections provineialcs, à la dépu­ 
tation permanente du conseil provincial. 

Un double du procès-verbal du bureau prin­ 
cipal, certifié conforme par ses membres, est 
déposé nu secrétariat de la commune du lien 
de l'élection, où chacun peut en prendre in­ 
spection. 

Art. 1 ti;.i. Des extraits du procès-verbal de 
l'élection sunl adressés sons délai : 

Par le commissaire d'nrrondissemcnt, à eha­ 
cun des représentants ou sénateurs élus; 

Par le gouverneur, à chacun des conseillers 
provinciaux élus. 

Art. ·I 1)6. L'État fournit le papier électoral, 
qui est timbré nvant d'être remis au président 
du bureau principal. 

Le Gouvernement fixe les dimensions des 
bulletins d'après le nombre des membres à 
élire. 

Les bulletins ne peuvent être de dimensions 
différentes dans un même eollége pour une 
même élection. 

Art. 1 oï. L'entretien , l'augmentation et le 
renouvellement des cloisons, pupitres et autre 
matériel fournis par l'État aux communes chefs­ 
lieux d'arrondissement, sont à la charge de ces 
communes. 

Les cloisons, sépnrntions , pupitres, tampons 
et timbres seront fournis par les provinces aux 
autres communes ehcfs-Iieux de canton. Ces 
communes sont chargées de l'entretien , de 
l'augmentation et du renouvellement de cc ma­ 
tériel. 

Dispositions anlèrleuret, etc. 

(Art. 1·18, C. élect.) 
Le procès-verbal de l'élection, rédigé et signé 

séunce tenante pnr les membres du bureau 
principal, les procès - verbaux des sections, 
rg.1lemcnt rédigés et signés sénuce tenante, 
ainsi que les listes des volants , signées comme 
il est prescrit à l'article 107, et les listes des élec­ 
teurs, sont adressés dans le délai de huitaine: 

1° Pour les élections législatives, au :!\linislrc 
de l'Intérieur; 

Un double du procès-verbal du bureau 
principal, certifié conforme par les membres du 
bureau, reste déposé nu commissariat de l'ar­ 
rondissemcnt ; 

~• P1lt11' les élections provinciales et commu­ 
nales. ;1 la députation permanente du conseil 
provincial ; 

Uo double du procès-verbal du bureau prin­ 
cipal, certifié conforme par ses membres, est 
déposé nu sccrétnriat de la commune du lieu 
de l'élection, où chacun peut en prendre in­ 
spection. 

(Art. 119, C. élcet-) 

V. ci-dessus, art. !:I~ et 96, C. élect, 

(Art. 25, loi de 1877.) 
Les cloisons, séparations et pupitres sont 

fournis par 1•~:tol aux communes chefs-lieux 
<l'arrondissement. 

L'entretien et le renouvellement de ce maté­ 
riel sont à la charge de ces communes. 
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Art. 1158. Toutes les autres dépenses et four­ 
nitures relatives aux opérations électorales, à 
l'exception des listes électorales concernant 
plusieurs communes, qui sont à la charge de la 
province, sont supportées par la commune où 
l'élection a lieu. 

Les urnes doivent être conformes au modèle 
approuvé par le Gouvernement. 

CIIAPlTl\E Ill. 

lllSPOSITlON:; P.\R'l'lCUl,IÉRES AUX 1:LECTIO :'i~ 
CO!! li UNAJ.t:s. 

Art. 1 !'.>9. Pour les élections communales, 
les opérations se feront conformément aux 
prescriptions établies par le chapitre Il du 
présent. titre pour les élections provinciales, 
sauf les modifications résultant des articles 
suivants. 

Art. HO. Les propositions de candidats 
( art. ·111) doivent être signées: 

Dans les communes de plus de : 

10,000 habitants par 21:i électeurs au moins. 
!i,000 it 10,000 h. par 20 
5,000 li !5,000 b. par 1 !5 
-1,000 à 5,000 h. pa,· ro 
moins de 1,000 h. par !:i 

Elles sont faites et remises conformément aux 
quatre derniers paragraphes de l'article 11 l. 

Art. 161. Dans les communes de moins de 
10,000 habitants, l'affiche /1 apposer confor­ 
mément à l'article 117 peut être autographiée 
ou écrite à la main. 

Art. 162. Les instructions modèle n• I sont 
imprimées, autographiées ou transcrites sur 
cette affiche, qui doit être placardée comme 
il est dit à l'article. 124. 

Dbposltlona antérleurea, etc. 

(Art. 120, C. élcct.) 
Les dépenses et fournitures relatlrcs aur 

opérations électorales, i1 l'exception du papier 
électoral, qui est fourni par l'État, et des listes 
élcctornles concernant plusieurs communes , 
qui sont i1 la charge de la province, sont sup­ 
portées par la commune où l'élection a lieu. 

Art. 165. Les bulletins de vote doivent être 
imprimés a l'encre noire pour les élections 
qui se font dans les communes de plus de 
10,000 habitants (art. 120). 

Ils peuvent être autographiés pour les élcc- 1• 
lions des communes de 2,000 à 10,000 habitants 
et écrits ù la main pour les élections des com­ 
munes de moins de cieux mille habitants. 

Ils sont, en tout cos, conformes au modèle 
n°11I, 
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Art. 164. Dans tous les cas, les bulletins 
employés pour un même scrutin doivent être 
absolument identiques. 

Art. 16::;. La députation permanente réglera, 
pour chaque commune, les dimensions et le 
dispositif des bureaux et des compartiments 
isolés, selon que l'exige l'état des locaux 
(art. 122). 

Art. i 66. Par dérogation à l'article 128, il 
peut être fait usage du sceau communal pour 
estampiller les bulletins de vote, lorsque le col­ 
lége se compose d'un seul bureau. 

Art. Hi7. Les bulletins non employés {art. 
t54, § 5) sont renvoyés au commissaire d'ar­ 
rondissement, qui les transmet au directeur 
provincial de l'enregistrement. 

Art. 168. Tous les bulletins déposés sont 
conservés et envoyés à la députation perma­ 
nente du Conseil provincial avec les autres 
pièces relatives à l'élection (art. 1415). 
Toutes les enveloppes sont réunies en un 

seul paquet qui porte pour suscription, outre 
l'adresse du destinataire: 

Élt-0lion communale de. 
Bulletins de vote. 

, le • • . 

Bureaux n" 

Art. i69. Les paquets contenant les bulletins 
de vote ne peuvent être ouverts que par la dé­ 
putation permanente. 

Les bulletins sont brûlés lorsque l'élection 
est définitivement validée ou annulée. 

Art. no. Les procès-verbaux et toutes les 
pièces mentionnées ù l'article 154 sont adressés 
dans les cinq jours à la députation perma­ 
nente. 

Un double du procès-verbal du bureau prin­ 
cipal, certifié conforme par ses membres, est 
déposé au secrétariat de la commune du lieu 
de l'élection, où chacun peut en prendre con­ 
naissance. 

Art. 171. Les cloisons, séparerions, pupitres, 
timbres et tampons seront fournis par les pro­ 
vinces aux communes 11011 comprises à I'artiele 
-157. Ces communes sont chargées de l'entre­ 
tien, de l'augmentation cl du renouvellement 
de cc matériel. 

Dbpoaltlons antérieure,, etc. 

(N. B. Les articles l r5!>it 171 sont nouveaux.) 

H 
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Note. - Il a paru inutile de reproduire dans la présente annexe toute la 
partie finale du Code électoral de 1872, à partir du litre des Pénalités (arti­ 
cles i 2 J et suivants). 

La loi du 9 juillet -t 877 et les dispositions qu'exige l'extension du nouveau 
mode de votation aux élections provinciales et communales, laissent à peu 
près intacte toute celle partie du Code actuel. Le changement des numéros 
d'ordre est purement matériel. Il su1Iil de réimprimer, en reg:ml des textes 
antérieurs, les modifications de quelques articles. Voici ces modifications: 

Code électorat rcvlsé. 

TITRE V. - Pénalités. 

Dispositions antérieures, etc. 

Art. i75. La contrefaçon des bulletins élcc-; (A la suite de l'article i~1_ar.tu_el, qui devient 
toraux est punie comme faux en écriture l l'article 172 du Code revrse, doivent se placer 
publique. 1

\ les articles 15 cL 14 de la loi de 1877, qui 
deviennent les articles 175 et 174 du Codc.) 

Art. 17lt. Seront punis comme coupables de! 
faux en écriture privée.ceux qui auront apposé: 
la signature d'autrui ou de personnes suppo- '. 
sées sur les actes de proposition de candidats, \ 
d'acceptation de candidatures ou de désignation \ 
de témoins. 

i (Les articles 122 à 13/i- du Code actuel de­ 
\ viennent les articles •17i.i à -187 du Code revisé.) 

Art. 188. Tout président, scrutateur ou se- \

1 

[L'article -19 de la loi de 1877 devient l'ar­ 
crétaire d'un bureau cl tout témoin des candi- ticle 188 du Code rcvisé.) 
dats qui aura révélé le secret d'un ou de plu- 
sieurs votes, sera puni d'une amende de 
~00 francs i1 3,000 francs. 1 

JI pourra, en outre, ètro condamné i, la pri- 1 
. 1 l ' · ' ' 1 1 vauon, pcnr uni une c urce qur n cxcct cra pas 1 

dix ans, du droit de faire partie d'un bureau ~ 
électoral, d'être témoin de candidat, tl'èlrc élcc- 1 
leur ou éligihlc, ou de quelques-uns de ces l 
droits. ! 

l L'article 45 de la loi de 1877 devient l'ar­ 
, ticle ·f 89; il remplace les articles 155 et ·136 
du Code (abrogés). 

Art. i8!J. Sera puni d'un emprisonnement de I Ces articles sont ainsi conçus: 
trois mois à deux ans cl d'une amende de !:>0 
francs à 2,000 francs, tout membre ou secrétaire ! Art. 135. Sera puni d'un emprisonnement 
d'un bureau ou tout témoin de candidats qui, \ de trois mois à deux ans cl d'une amende de 
lors du vote ou du dépouillement du scrutin, i 50 francs i, 2,000 francs, tout citoyen qui, 
sera surpris altérant frauduleusement, pour les chargé dans un scrutin du dépouillement des 
rendre nuls, soustrayant ou ajoutant des bulle- bulletins contenant <les suffrages, sera surpris 
tins, ou indiquant sciemment un nombre de soustrayant, ajoutant 011 falsifiant des bulletins, 
bulletins inférieur ou supérieur au nombre réel I ou lisant Iraurluleuscment d'autres noms que 
de ceux qu'il est chargé de compter. ceux qui sont inscrits sur les bulletins. 
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Les faits seront immédiatement mentionnés 
au procès-verbal. 

Art. i90. Sera puni d'un emprisonnement 
d'un mois à un an et d'une amende de 26 francs 
à t,000 francs, celui qui.à l'appel <lu nom d'un 
électeur, aura voté ou se sera présenté pour 
voter ou nom de celui-ci. 

Art. 191 Dans les cas énoncés aux deux arti­ 
cles précédents, les coupables seront, en outre, 
condamnés à I'interdiction du droit de vote et 
d'éligibilité pendant cinq ans au moins cl dix 
ans au plus. 

Arl. 199. Tous les ans, avant le t rr mars, la 
députation permanente <lu Conseil provincial 
dresse, dans la forme prescrite par l'article 2;5, 
Ja liste des éligibles au Sénat domiciliés dans la 
province. 

Les dispositions des articles 1S à tO inclusi­ 
vement du litre 1, relatifs au cens électoral, 
sont applicables nu cens d'éligibilité. 
Toutefois, la possession du cens d'éligibilité 

ne devra être justifiée que pour l'année cou­ 
rante et pour l'année antérieure, quels que 
soient les impôts dont il se compose. 

Dis11osllio11s antérieures, etc. 

Ar-t. 136. Tonte autre personne coupable 
des faits énoncés dans l'article précédent sera 
punie d'un emprisonnement d'un mois à un 
an cl d'une amende de 26 francs à i ,000 
francs. 

(L'article -157 <lu Code actuel, dont la teneur 
suit, est abrogé cl reruplncé f):JI' l'article !\JO 
nouveau ei-rontre.] 

Art. 137. C. élcet., nbrogé. Sera puni de la 
même peine: 

Celui qui sera surpris soustrayant par ruse 
ou violence des bulletins aux électeurs, ou sub­ 
stituant frauduleusement un autre bulletin it 
celui qui lui aurait été montré ou remis; 

Celui qui, Ir jour des élections et dans la salle 
où l'on voie, sera surpris inscrivant sur les bul­ 
letins des votants non lettrés, <les noms autres 
que ceux qui lui auraient été déclarés: 

Celui qui, i1 l'appel du nom d'un électeur ab­ 
sent, se présentera pour voter sous le nom de 
celui-ci. 

(L'article 158 du Code est remplacé pur l'ar­ 
ticle HJI ci-contrc.] 

Art. 158, C. élcct. Dons les cos énoncés aux 
trois articles précédents, les coupables seront, 
en outre, condamnés à l'interdiction du droit 
de vote et d'éligibilité pendant cinq ans nu 
moins et dix ans au plus. 

(Les articles ·159 à 145 deviennent les articles 
102 à ms du Code rcvisé.) 

[L'article 199 ci-contre reproduit l'article HG 
du Code actuel cl Je/§ additionnel décrété par 
l'article 55 de la loi de 1877.) 

(Les articles 200 à 22i du Code revisé cor­ 
respondunt aux articles 14ï à li!. <lu Code ac­ 
tuel). 

l2 
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Art. 228. Pour la Chambre des Représen­ 
tants, la 2• série sortira le 2• mardi de juin 
1878; ln 1,. série le 2• mardi de juin -1880. 

Pour le Sénat, ln i" série sortira le 2• mardi 
de juin -1878; la 2• série le 2• mardi de juin 
1882. 

Al'I. 257. Pour cc renouvellement, les can­ 
tons électoraux sont divisés en Jeux séries dans 
chaque province. 
, La 1« série sortira le i" mardi de juillet 
1878; la 2• le i" mardi tic juillet 1880. 

Art. 2U. Cc renouvellement s'opère par 
séries de conseillers communaux au moyen 
d'un tirage nu sort, 

Les échevins appartiendront, i>nr moitié, i, 
chaque série, le bourgmestre i1 la dernière. 

Si le nombre des échevins est impair, la 
majorité appartiendra li la première série. 

Arl. 2~1.5. Le premier terme expire lei" jan­ 
vier 1879; le second Ici" janvier 1882. 

TITRE '17111, - Dlapo,dtloo• 
trao■1tolre11. 

(Art. i7?'>, C. élccl.) Pour la Chambre des 
Représentants, la 1" série sortira le 2• mardi 
de juin 1872; la 2• série le 2• mardi de juin 
1874. 

Pour Je Sénat, le 2• série sortira le 2• mardi 
de juin i874; ln 1 •• série Je 2• mardi de juin 
1878. 

Art. 251. Les contestations encore pendantes, 
relatives aux listes formées en 1877, seront 
jugées conformément ou Code du -18 mai t872 
et aux lois du 9 juillet t877 et du 14 février 
i878. 

;Art. 2.'52. Les déclarations de contribution 
personnelle et de patentes faites, pourl'année 
entière, en 1876, ou avant le 1" juillet en 
-1877, seront admissibles pour constituer le 
cens, lors de la formation des listes de i 878 cl 
de t870. 

Dls1•os1Uons antérieure!!, etc. 

(Art t84-, C. élcct.) Dans la première session, 
les conseils provinciaux diviseront les cantons 
électoraux en deux séries. 

Le sort décidera laquelle des deux. séries sor­ 
tira la première. 

La 1" série sortira le ·t" mardi de juillet 
t87l.1-; la 2', le 1" mardi de juillet 1876. 

(Art. 191, C. élect.) La première sortie sera 
réglée par le sort, dons ln séance prescrite i1 
l'article 70 de la loi communale, l'année qui 
précédera l'expiration du premier terme. 

Les échevins appartiendront par moitié à 
chaque série, le bourgmestre i1 ln dernière. 

Si le nombre des échevins est impair, la 
majorité appartiendra à la 1 rr série. 

(Ml. i!>2, C. éleet.) Le premier terme expire 
le ·l•r janvier 1876; le second le 1•• janvier 
18i9. 

TITRE III. -Dl•posltlon• 
généraleli ou trao11ltolre•· 

(Loi de 1877.) 
Art. 64. Dons le cours de la session ordi­ 

naire de 1877-18i8, le Gouvernement sou­ 
mettra aux Chambres le Code électoral modifié 
d'après les dispositions de la présente loi. 

Ce Code demeure en vigueur en tant qu'il 
n'y est pas dérogé par la présente loi. 

Art. 61S. Toute élection législative qui aurn 
lieu après le 1"' octobre 1877 sera faite confer­ 
mémen taux dispositions du titre I". 

Art. 66. Le titre JI, il l'exception de l'ar­ 
ticle 48, est applicable aux listes électorales qui 
seront révisées en 1877. 

Les conditions établies par l'article 6 du 
Code électoral, en ce qui concerne la possession 
du cens el les déclarations d'impôts, sont main, 
tenues pour la formation de ces listes de -1877. 
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Les déclarations de contribution personnelle 
èl de patentes faites, pour l'année entière, en 
i876, ou avant le i" juillet en 1877, seront 
admissibles pour constituer le cens, lors de. la 
formation des listes de -1878 el de i 879. 

Les patentables auxquels s'applique l'art. ~• 
pourront, jusqu'au 31 juillet 1877, remplir les 
formalités ou produire les justificutions, cou­ 
Iormément à cet article, pour les déclarations 
faites en i876 ou en 1877. 

Art. 255. Le présent Code est applicable aux 1 (Art. 2!:S3 i, 2:'.ii. Ncuveaux.) 
élections législatives qui auront lieu après le 
1 •r juin i 878. 

Le mandat des membres qui seront élus par 
suite de la répartition nouvelle, résultant de la 
·1 . d · i 01 u • . . . . . . expirera en mcme 
temps que celui des représentants el des séna­ 
teurs appartenant ii ln même série. 

,\1·t. 2M-. Le présent Code sera appliqué aux 
élections provinciales qui auront lieu après le 
2;, mai ,J 878. 

La règle établie par le~ 2 de l'article précé­ 
dent est applicable aux conseillers qui seront 
élus pnr suite de ln répartition nouvelle résul­ 
tant de la loi du . . . . . . . . . . 

Art. 2fü5. Dans les communes où le nombre 
des conseillers est augmenté en vertu de ln loi 
du . . . . cr du tableau annexé au 
présent Code sous le n° VJI, il sera procédé, le 
dernier mardi d'octobre J 878, par un scrutin 
séparé, aux élections pour les places nouvelle­ 
ment créées. 

Les conseillers ainsi élus appartiendront par 
moitié à chaque série du conseil. 

L'ordre de leur sortie sera réglé par le sort, 
dans l'année qui précédera l'expiration du pre­ 
mier terme. 

Le tirage au sort aura lieu dans la séance 
prescrite à l'article 70 de la loi communale. 

Art. 2aü. Dons les communes où le nombre 
tics conseillers est réduit, le conseil sera renou­ 
velé intégralement. 

Ce renouvellement aura lieu i, l'époque fixée 
par l'article précédent, et conformément aux 
dispositions de l'article 88 du Code électoral. 

L'ordre de sortie des conseillers sera réglé 
par le sort dans l'année qui précédera l'expira­ 
tion du premier terme. Le tirage nu sort aura 
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lieu dans la séance prescrite à l'article 70 de la 
loi communale. 

Les échevins appartiendront par moitié à 
chaque série; le bourgmestre appartiendra à la 
dernière. 

Les bourgmestre, échevins et conseillers 
actuellement en exercice, continueront ù rem­ 
plir leurs fonctions jusqu'à l'époque de l'instal­ 
lation des nouveaux. conseils. 

Dlspo11ltlon .llnalc 

Art 257. Sont abrogés : 
½0 Le Code électoral du i8 mai i872; 
i• La loi du 9 juillet 1877 sur le secret du 

vote et sur les fraudes électorales, sauf l'appli­ 
cation transitoire des articles 2~H et 252 du 
présent Code. 

5° La loi du U. février 1878 sui· la division 
des chambres des Cours d'appel. 
'•• Ln loi du .... relative à l'augmentation du 

nombre des membres des Chambres législa­ 
tives. 

?5• La loi du , .•. portant augmentation du 
nombre des conseillers provinciaux. 

6° Les articles 2, 3 et 4 de la loi du ..... éta­ 
blissant une nouvelle classification des com­ 
munes. 

Donné à ... , le 

Dts1l0sltlons auférleure,, etc 



- 47 ......- 

EHRATA DE L'ANNEXE (TABU:At: DE CON'COitDA1\"CE DES TEXTES). 

Page ~- 'flTllE fi: CIL\.P. 1. J)c l'intitulé du chapitre, effacer le mot A1"NUELLE. 

18. 1re col., Se ligne, lisez: infirmatifs, au lieu de : définitifs. 
20. 1re col., 7e ligne, lisez: juges suppléants, au lieu de: juge. 
50. f re col., -f re ligne, lisez: un bulletin de vote: au lieu de : un de ces 

bulletins. 
,U. Art. 1661 dernière ligne, lisez: ne forme qu'un bureau, au lieu de : 

se compose d'·un seu! bureau, 
42. Avant l'article ·175, il aurait fallu mentionner, comme rnodifié , le 

quatrième paragraphe de l'article i 72 (ancien article 121 ). 
4:.i. ).,a mention de l'article 204 nouveau est omise au bas de la page, 

à la première colonne. 
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ANNEXE N° \'Ui. 

SYNOPSIS DU CODE ÉLECTOHAL HEVISÉ. 

-· 
ARIIClE~. 

TITRE 1. Ues électeurs. . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . 

11. Des lioLc; électorales. 
CIIAl'ITIU·: 1. llérisiun des listes . • . . . . . . . • • . . . . . . . • . 

1 D I' 1 { SECTJO~ 1. De fo juridiction. . . . . . . . . 
1 · e appe · · - Il. Du droit d'appel et de la procédure . 

l 11. 011 recou rs en cassation. 

l\'. Dispositious r,énér.iles 
111. Des collèges électoraux. , 

CHAPlTIU: 1. formation des celléges 

1 i1 lX 

CHAPITRE Il. Formation ries hua-eaux. 
\ Sic-no~ ': Elections téuislatim et 
l provinciales . . . . . . . . . 
r SitrlO~ Il. Élections communales . 

Disposition commune aux deux sections. 
CIIAPl1'RE Ill. lléunion cl convocation des électeurs 

1 V. Des opérations électorales. 

Cll:\PITIIE I. Disposilioos communes aux trois degrés d'élection 

l
i Sze nox 1. Cand idaturcs . . . • . 

CJIAPITIIE Il. Dispositions particulières aux - Il. Bulletins . . . . . . . 
élections législatives et provinciales . . . - Ill. Installations cl votation . 

- IV. Dépouillement du scrutin. 

CIJAPITIIE Ill. Disposltions particulières aux élections communales 
V. Pénalités . . 
\'l. Des éligibles. 

IV à -, 
•).) 

3ü a -17 
.j8 :t 1;;; 

H-1 ù liX 

nu :1 zn 

Ï7 il lit 

~~ .t1 !Ili 
Ili à !JU 

!JI 

02 à 100 

101 à 1011 

1 JO à l 17 
118 il Hl 
12t il l:i!, 
15ü à 151.1 
150 à 171 

172 à 196 

CHAPITRE 1. Conditions d'éli1iibili1é .. 

Disposition commune aux trois sections. 

) SECTIO~ 1. Cha~brcs léc:islativcs . 

' 

- 11. Provinces . . . . . , 
, - Ill. Communes 

CIIAPITnt: Il. Incompatibilités 
( SECTlo,, 1. Chambres législatives . 
< - II. Provinces, 
( - Ill. Communes . . . .. 

197 à 201 
205 
206 
207 

208 à 214 
212 à 214 
215 à 218 

VII. Dispositions organiques. 
CHAPITRE 1. Chambres léi;islatives 

Il. Provinces • 
lll. Communes. 

VIU. Disposition$ transitoires cl finales 

219 à 252 

255 à 240 

241 à 250 
251 à 257 
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CODE ÉLECTORAL REVISÉ. - 'fABLE DE CONCORDANCE. 

Signes : A abrogé. C co11se1·vé. l\l ,noclifié. N ,wuveau. 

A arncu:-s: 
- . ----- - -- 1 -~ --...: .. ·!&: ,; ,. ,., C()l)t; Il[ 1~7~. •· :!: CO~t: Uf.:: ISl:. ,. :!: COl>t: llt; 1~;~. •- ;...: ;; ~ :-- " :-- "' :..: :,; :.: - :;, 0: ------ ~ ;:; --- 2 _...., __ 

:.:: ~ 
"' N••- 1 Signes, ~ ls- Ë N· •. 1 Sign~s. -"' ~ 0 3 3 ~u i l,i,jt,CS. § 5 § ;:: _, 

1 

1 1 
' 1 1 1 C , . 51 1 :!N ~· .. . lil . . 
1 

'!,ï ;'i 
1 

2 2 C . ,. s~ . . . N ,;:! -W M l . . 
; 

0 5 C . • ;;:; • . G~ ,'i (i::i ;,l M i " . 
•i 4 C " . ;;4 :]!) C . . li4 :i1 M 

1 

. " 
5 5 C " . ~:,:, • " 1;1 :'i fj:, r,;; ?Il • . 
6 û A 48-GO N ;;r, . . . N (j(i :i-i C . . 
7 'ï M 4!) • ;jj . .. . !\ Hi 5:, C . • 
8 lS M 50 . ;;s • " . N es !.,fi ,\J . . 

' 9 !) C • . 09 . .. . ['\ li!) 57 G . . 
JO 10 C . . 40 .. . ' j\ ïO 5~ C • . 
11 . • 54-66 ~ 41 .. " . N 71 5!) 

1 

A 50 N 
12 . • 58 N -H ~ . . 1\ i'l GO C . . 
15 11 C • . -i:j .. •' . N ï:i 02 1 M n . 
14 12 C . . 44 . . " N ï4 6'.i 1 C . .. 

14 C 45 ;,;, 75 1 M 15 n . .. . . G4 ' • . 
1 

16 15 M 5\J . 46 n ~ ,li G5 1 C . . 
i . . 

17 • . • N 47 .. . • N 77 6G 
1 

C . n 

18 Hi M 62 n 411 ;;o 1\1 . . 711 67 1 M 16 i . 
1 

JO 17 C . . 4!) SI Ill . . ï'J 611 

i 

C . . 
20 18 C • . 50 52 M > . se 69 C • . 
21 n •. 6i> N 51 5;5 31 " . 81 70 

1 
C .. • 

22 10 M 52 • 52 -i:; M • . 112 71 1 M 1G • 
2;; 20 1\1 51 . 55 4-i M n . s;; 72 C ,. • 
24 21 I\J n . 5~ 15 M . . 8-1 ï5 l\l " • 
25 22 C • . 55 40 )! . . 85 . 

1 
. 17 N 

26 2:j M n . 56 4i M . . 80 . . 18 N 
2i 24 111 • . 57 47 M . . 87 ï-i M . • 
28 25 I\J . • 58 ss A • . 88 75 Ttl n . 
20 20 C • . 511 61 C • • 8!J 16 C . . 
30 27 C ~ . 60 • . " N 90 . • " N 
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ARTICLES. 
---- 1 1 1 

COUE l>f: IS7e. .. •· "' COl>f. l>t: 1~~1- 

----...-:-----~ 
N°•. ~ Signes. 

•· .,. COl>f. llf. ISr<. 

-:-r;::. 
•· 
"" 

91 

U2 

!J-1 

OG 

!Jï 

98 

!)!J 

100 

101 

102 

105 

104 

105 

106 

107 

108 

100 

110 

111 

112 

115 

114 

115 

116 

117 

ll8 

119 

120 

Hll 

122 

125 

124 

77 

18 

70 

80 

81 

84 

85 

80 

87 

88 

89 

!JO 

!JI 

02 

U5 

125 1 103 

126 1 104 

127 1 • 

C 

C 

C 

C 

C 

C 

ll1 

III 

C 

j\J 

C 

JII 

M 

M 

l\J 

!II 

C 

M 

41 

2 lll 

3111 

4 

5 

O M 

7 

8 M 

9M 

10-11 

12 

20 

21 

221\I 

24 

l'i 

N 

" 

l2U 

131 

13i 

133 

134 

135 

1511 

157 

158 

1!i0 

142 

1-iS 

144 

145 

146 

14i 

148 

140 

150 

151 

152 

155 

15-i 

155 

15G 

157 

158 

159 

160 

161 

102 

163 

164 

10i 

10/! 

• 

102 

114 

115 

100 

1 lll 

119 

05-06 

1) 

120 

., 

~I 

]II 

ll1 

C 

C 

J\I 

C 

III 

M 

~i 

~· 
:;o ~I 

SUJ 

S5 

sr, 
:;; 

40 M 

41 

42 

4:? 

47 

2HJ 

N 

N 

N 

N 

N 

N 

N 

1fi0 

IG7 

Hill 

Hl\J 

1i0 

171 

li:! 

174 

176 

1ii 

1711 

170 

180 

1li 1 

182 

184 

185 

186 

188 

J!I!) 

1110 

191 

192 

103 

104 

105 

196 

197 

198 

109 

200 

201 

1 
• 1 

: l 
1 •• 1 

• ! 
i . 

121 
' 1 • 1 

i 
j 

12:? 1 

1 
12s l 

i 
124 1 

iss 1 _., ' 

120 ! 
1 

127 

150 

131 

129 ! 
i 
1 

154 

155 

137 

158 

ISO 1 

140 

141 

1421 
145 

144 

145 

140 

147 

1481 

. 

1 . l 
• ! 

C 

C 

C ' 
C i 

C 

C 

C 

C 

C 
i 

C 1 
i 

ç 1 
j 

C . 

C 1 

• 

10 

A 45 
! 

A l 
Ill j 

1 

C l 
C 

C 

C ' 1 
C ! 
C 

C 

1 ~ 
N 

N 

• 

• 
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ARTICLES. 
-·- ~ .. 

.,J ,: -Ill .. ; .. "' CODE Df. 18Tll, V) COD& DE 1811, CODE OE 181~. > § >< .••. > .. s .. I< .. "' "' •• :, •• - •• - 0 ac ------------ "' ~ = ::-i;:8, "" 
< "' ---------- :.i g 

N••. 1 Signe!. "' ~ "' •• 
N••. 1 Sigiies. 

••• •• "' ,. 
"' s :, "' - 0 •• 0 0 0 0 C c:, 0 0 <.J ... ;,; <.J _, ;c; <.J ..• "' 
202 149 C • • 221 108 C • . 240 187 C .. • 
203 150 C • • 222 269 C • • 241 188 C -· • 
204 151 M • . 223 170 C • • 242 180 C • • 
205 152 C • • 224 171 C • n 24~ 100 C • • 
206 155 C • • 225 17:! C • • 244 101 M n .. 
207 154 C • • 220 173 C " • 245 102 ~r ,, • 
208 155 C • . 227 174 C • . 246 103 C •. • 
209 150 C 1) . 218 175 Ill • . 247 104 C • • 
210 157 C . • 220 170 C • • 248 105 C • • 
211 158 C • " 230 177 (: • . 240 106 C • • 
lU2 159 C ~ • 251 178 C • • 2?i0 107 C . • 
213 160 .c • " 232 179 C ,, . 251 . • . N 
224 161 C Jt • 233 180 C • • 252 • • 66 N 
215 162 C • • 2i54 181 C • • 253 ,, ,, • N 
216 165 C • • 235 182 C . • 254 . • • N 
217 164 .c • • 256 183 C • • 255 • . • N 
218 165 C • • 237 184 M • • 256 • • • N 
210 106 C . • 21i8 185 C . • 257 • " • N 
220 167 C n " 230 186 C . • 
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ANNEXE N° X, 

CODE DE f872. --- CONCORDANCE. 

Si,qnes .- A abrogé. - C conservé. - M modifié. 

COD& DE taa. -loi 
CODE DE 18H. .c,i 

CODE DE 1812. -.ï CODE DE 18Tt. -c.i V, • "' ,,, ,,, ;;:- > ,; ;; "' "" "' "' --- "' -------- "' 
:rliclc5. 1 Sign:s. 

sa ------- a; 

Arlides. , Sigoes. "' Arlicles., Signes. "' "' :., Q Q 0 Articles. Signes. Q 0 0 0 0 u 
"' <.) u 

1 C 1 SI M 49 61 C 59 91 M 107 
2 C 2 5:l M !>O 02 M 7:5 92 !If 108 
3 C 3 s;; M 51 03 C 74 0,3 M 109 
4 C 4 ;;4 A • G4 M i5 94 A ~ 
:s C 5 35 A 58 65 C re 05 A 156 
(i À 0 30 A • 0() C 77 06 A 156 
7 M 7 57 A . 67 M 78 07 À • 
8 M 8 58 À • 08 C 70 98 A • 
0 C 9 50 A • 60 C 80 · 00 A 152 

10 C 10 40 A . iO C 81 100 C 153 
11 C 13 41 A • il M 82 101 A • 
H C 14 42 A . 7-2. C 83 102 M 149 
13 A . 4;; M 52 i3 M 84 103 C 125 
14 C 15 ·11 M 53 i-1 M 87 104 M 126 
1S M 1 (J 45 M 54 75 M 88 105 A 128 
16 M 18 40 M 55 76 C 89 100 A . 
17 C 10 47 M 50-57 7i C !J2 107 A lôl 
18 C 20 48 A " 78 C 95 108 M 132 
19 M 22 49 M 62 79 C 94 100 A . 
20 A 2;; 50 A • 80 C 96 110 A • 
21 M 24 51 M 63 81 C t 97 111 A " 
22 C 25 52 M 64 82 C 98 112 A . 
23 M 26 5'.5 M ()?, 83 M 90 115 A • 
24 M 9- 54 C 00 84 llJ 100 114 M 16Q 

_, 
25 M 28 55 C Oi 85 C 101 115 C 151 
26 C 211 56 M 68 86 M 102 116 A 95 
27 C 30 57 C 09 87 r, lOo 117 A • 
28 M 31 58 C 70 88 M 104 118 M 154 
~9 C 34 59 .4 71 89 lf 106 1 IO C 155 
30 M 48 00 C 72 90 M 106 120 M 158 
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CODt: Il& tlT~. 
..:,: 

COD& IIE llnt. 
-:,; 

CODE DE l8lt. ""' COEIF. DE SIT,t, ...; 
"' !!! ~ !:! ;; ;,- ,... ;,. 
;.J ~ :.:· "' -----. ----- = Arlieles.,-;: ----......--- œ; 

:rlieles,l Sigo-e: 
= 

Articles., Signea. 
l,J •• Articles. 1 Signes. "' "' •• "' "' "' 8 0 0 0 '-' V <.> 

121 M 1n 141 C 194 161 C 214 181 C 234 

122 C 175 142 C 105 !62 C 215 18'2 C 2:;5 

12:S C 176 143 C l!lû 163 C 21û 183 C 2:56 

124 C 177 144 C 107 10.t C 21~ 184 ill 237 

125 C 178 145 C 108 165 C 218 18?.i C 238 

126 C 179 14,; M 100 106 C 210 11\tl C 230 

127 C 180 147 C 200 107 C sse 187 C 240 

128 C 181 148 C 201 108 C 2':lt 18tl C 241 

120 C 182 140 C 202 100 C 222 mi c; 242 

130 C 183 150 C 20:; 1i0 C ~2~ 10() C: 243 

m C 1114 151 M 204 171 C ~N 101 Ill 244 

132 G 185 152 C 205 172 C 225 10~ Ill 245 
1 

130 C 186 153 C 206 175 C 220 193 C 246 

134 C 137 154 C 207 174 C 227 19,j C 247 

135 A 189 155 C 208 175 M 228 105 C 248 

136 A . 156 C 200 176 C 220 106 C: 240 

137 A 100 157 C 210 177 C 230 107 C: 250 

138 " 191 158 C 211 178 C 231 198 ~ • 
130 C 102 150 C 212 179 C '232 191! ,\. • 
1.t0 C 1DS 160 C 213 180 C 233 



ANNE:CE N° XI, 

ÉLECTIONS PROVINCIALES - CANTONS. 

3,001 ÊLECTr.uns &T ri.us. UE 1,001 ÉLECTEURS A 3,00o. D~; sot tu:cn:uRS A 1,oou m; llOt ÊL"KCTCURS A SQO, DE IOO Êl,f.r.n:uns ET 11101:.s. 

PROYJNCES. - ----- -- - - _,-. - =~~-l .; 1 
-- - 

1 

''"fUl•lion. 1 Nombn:. 1 l'opulal'on. 1 -. 1 !ltombr.. Ëh:rlrura. E!«-tcurs, Popul■Ui>n, F.lf'('l('Ul"S. ssopu latlOll, -ÊlfM:ttun. J•op11Ja1Jpn,. lll<-<IOUN, 

Aovers . .. . . , 180,0:?7 11,350 4 12:l,8i7 ll/ilO 11 21G18:-8 ~,?âl:J 1 10,7110 412 • " • 

Brabant. . . ;1 500,1124 2!i,1411 0 20:!,t1:;1 l':?14!l-l t) 1 tr.,u·,11 4,0;;1 :l 31,:14!1 1137 " • . 
Flandre occidentale . . 2 10:'i,,):'i7 8,730 !I 22:l,:il l 10,800 1 ~ 2~0,6Ji~i o,;;o; 2 2!1,035 805 " • • 

Flandre orientale . .. l 155,':?08 7,175 1:; :585,~!l0 17,265 15 ::ur.,0G:; l l,i5:l :.! 211,007 u;o .. • • 

Uaioaut. ... l 101,Hi-il 4,0H 23 755,<H0 :!!.l,4\l3 G u!l,•,r,n 4171!) " • " • • • 

Liége , _ . .. . . . . 1 101,012 7,240 0 134,4:iO 8,0-10 1 :l :.oo,:;112 8,~;;!J 2 ;51,-200 i73 1 4,570 11i 

Limbourg . .. " " • J ~7,115:S ,,~:;u ~ 1:;~,H0 !l,5!10 ,4 :SS,845 1,.101 . . . 
Luxembourg .. . . . ., " . 

1 
. . ü Xi,Oi\l ,1, 11-1 10 011 Hl7 s,174 ,4 251020 673 

l'iamur. . " • 5 107,1:30 7,1117 li 
1 

13'\X-16 l\~M 1 11,820 442 • D • 
1 1 --- i -- - ---- - ---- --- 

LE RDTAV.llE. 11 l,~Oi,050 114,28!\ 60 ':?,108,!104 03,3:14 ~:i 1 • -- 1 ül,)'3:1 !.li0,701 0,004 5. M,505 785 .. ' 1 ,11>~1" 7 f :?-1 

l\JoYl:i'lelhS, 118,877 5,844 30,557 1,::;:r.g ! 1:1,-2~0 1 t-n f 1,281 ;575 0,101 l?:17 
1 1 \ 1 

- 

~ ~ 

N. B. Les cinq canions qui onl moins do 'i00 èleclcurs sont : (Pro,·incc de Lirgc) 1-'errii,re,, 112. - (Luxombuurg): Fau,·ill~rs, 4~U; Nu,ogne, 169; Violsnlm, t'7i; Ércaio, !TG. 



ANNEXE N° XII. ---- 
GRANDES ET MOYENNES COMMUNES. 

1 
COlllMUNES Dt: PLUS DE I0.000 IIADITANTS, cousuxss o;; 5,000 A !0,000 tJAUlTANTS. CO!IMUNl-'.S Dl!: 3,000 A S,000 IIABITA!l'.TS, i 

1 - 

1 

-------- --- 
PROVINCES. .; Nombre u'ëlecteurs communaux. ~ 

è Nombre dêlecteues eommunaux , .; ,; Norubno d'èleeteurs communaux. 

e .g 0 .. -~ 
1 

.::, "' 
,.Q ni .a "' - ::, ,; -···---- --~ -- 5 "S - e ~ 

' 0 =- TOio\. l )J;n,mum.1 llnlmum, l ll•y•nn•• 0 ::,.. l .lll11imum.1 >tozimum. , Moyen••· 
0 a. l 11101,.um.1 lduimum · I Moi-••••· 

1 lz ~ z 0 Tora!. z 0 Tol•J. 

l c::.. c.. c:i. 

' 
1 

1 Anvers. . .. . . i 2ü~,!>05 18,520 000 10,i71 2,017 0 <i4,40S :!,500 331 5J:, 4 lfl 2:S 84,538 5,920 134 300 '257 

Brabaot . .. . . 11 4 l l,:i40 24,fiOll 027 8,004 2,iM2 10 i,3,420 !5,050 353 8U5 ?105 25 02,978 o,:;o; 11'2 451 256 

1 Flandre occidentale . . 8 152,~05 10,407 654 3,1,iO l,:SOI l!I 129,480 8,747 308 090 ,160 44 109,790 \1,733 170 453 ~00 

Flandre orientale . . . \1 240,SiS ·IG,404 688 7,541 1,822 ~o 134,!IH 0,554 280 i08 477 47 li7,585 13,4il!i 162 428 285 

Hainaut .... .. 1:S IV!>,418 13,35!! 5fl4 1,001 1 ,0~27 ;;5 240,05:'j li,710 318' i73 !IOG 3,i 1:14,441 8,607 157 410 25;;; 

LiéGe . . .. (l 21 ';)/i~~ 12,452 o:;o i,107 2,0;2 l! -111,0:,0 2,1;01 171) 507 31:! 22 tl:l,714 -i,ïOI 03 :;05 21:S 

Limbouri:, •.•. 2 2:1,r.14 t,5ll4 765 8~9 7'.J7 1 7,lî!IO 655 .. • ., 5 17,-102 1,100 ms 30:S 220 

Luxembourg • . . " ,, . • . • 1 6,1190 31)0 . . . 1 :S,015 115 . . . 
Namur . . .. . . 1 25,0GG 1,ï27 • " " :! 1:;

1
':IOO !/87 412 r,75 49; 5 17,M!2 l/!08 206 :S04 2M 

-- - 
LE I\OT.\V!lf. • .. 57 1,555,657 \Hj,IJOO 4,504 40,10!.I 102 088,11:!2 48,ï07 2,rno 4,720 200 170,135 53,230 1,105 :S,080 

~lotr.t'l~i .. 21l,02:5 652 5,7il0 1,735 0,7411 313 075 4i7 :S,25:S 149 385 ':!!58 

1 
1 

èt .. , '-'· 



- t>6 - 

ANNEXE N° Xlll. 

PETITES COMMUNES. 

AYANT llï. 1,000 A 3,000 IIADl'UNTS. ÂYANT IIOINS DE 1,000 HABITANTS. POPlil,.\ TIOll MOYEN Nt 

par commune. 
PROVINCES. ë Nombre i:: Nombre -------- .; _g :! .s: ..0 d•,tecteur, (001,QlllDIUI, d'électeur• C:OMl'UUDIUJ, ë -"' ;; 

de de a -;; ------- El ëi ---- ~ :,. l lll•y•nne. 
0 <>. l 1110, ••••• 

mttln1 de 0 Tolal. z 0 To11I. 1,000 1 S,000 i:i. ~ 
1,000. t 

Anvers. • • • . • 70 132,545 10,066 ISO 57 24,oOO 2,416 65 1,067 050 

Brabant . . . . . . 160 264,770 18,158 113 135 o;;,;;54 6,67S 49 1,654 601 

Flandre occidentale . 108 !!!6,840 1;;,000 130 71 45,537 3,066 56 1,730 601 

Flandre orientale . 141 251,501 lll,815 ~53 70 50,502 3,085 50 1,782 640 

Hainaut . . .... 171 219,0!,0 10,204 112 182 112,!Jf\7 10,454 57 1,286 620 

Liège ...••.. 101 178,545 11, 11 !J 110 105 100,586 7,230 37 1,767 562 

Limbour& ..•. , 58 00,1m 5,410 03 140 07,005 4,585 33 1,560 478 

Luxembourg . . . . 81 1 t3,8i5 7,320 00 12-4 80,1121 ti,t60 42 1,406 650 

Namur ...•... n 1-Ji,100 i,546 103 271 14t,752 0,430 35 1,605 526 

··-·-- 

Lr. ROYAU~~ •.•. 972 1,555,65·1 112,546 116 1,:l.34 726,804 53,086 44 1,600 lSl!9 

1 
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CLASSIFlCATION DES COMMUNES D'APRÈS LE NOMBI\E 
D'ÉLECTEt;RS COM!\IUNAUX. 

(Liste de 187 ~-) 

-· --- . - .. 
~ ., 
C .;; 
•• ë: "Cl ~ ..; CO!U!tlUNES ·.; .. ·;: t,.:, s <.> 0 = 0 .. ..8 ::, 

A 'I' A !IT ••• t 1, ECTIEtJ R5. 'i: .. ., = .: •• I'.: .. .. g .; C 8 a-, .. -e "0 = 0 •• ..0 C C C \\:> ..Q .. a ~ ,. 8 •• 
1 

C 2 .. •• ·;; ..., = .., ., 
-< ai ~ ii: ::i:: ~ ;,:j ....;i ~ ..• 

041 
1 

25ou moins ...•...••. 2 15 0 4 11 50 22 U2 209) 

De 20 à 50 ....•.....• 9 60 20 41 71 100 72 71 143 '" I"'"' 
De 51 à 100 . . . ••..... 40 1~8 80 74 1-12 05 50 84 81 795 

1 
De 101 à 200 .•..•..... 62 81 72 03 114 47 19 2!'i 25 "' ! 831 
De!01 à 500 .•...•.... · 31 20 57 67 70 23 3 3 10 203 

1 
De 501 à 1,000. . . . • • • . . 4 11 9 11 22 5 3 " 1 

" \ 92 
' Plus de 1,000. . . . . . . . • . 5 7 5 5 5 2 . . 1 26 

-- -- -- -- -- -- -- ------ 
Nombre de communes par province. 151 541 250 205 4'.55 356 200 205 355 2,5i2 
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Modèles annexés d la loi. 

No J. 

- Il. 
- Ill. 

. , . i Chambres provinces et Instructions pour I électeur . . . . • ' 
communes. 

Bulletin pour les élections législatives. 
provinciales et communales. 

- IV. 1\lodèle de salle d'élection. 
- V. Répartition des Représentants et des Sénateurs. 
- VI. - des conseillers provinciaux. 
- VII. Classification des communes. 

N. B. - Les numéros V, VI et VII seront annexés an Code, d'après lés 
tableaux qui seront adoptés par les Chambres. 

Annexes à l' Exposé des motifs. 

Concordance entre le Code révisé et les lois antérieures. 

N° Vlll. Synopsis du Code revisé. 
IX. Table de concordance entre le Code revisé et les lois antérieures. 
X. Table de concordance entre le Code de f 872 et le Code revisé. 
XI. Résumé de la classification des cantons électoraux. 
XII. - - des grandes et moyennes communes. 

-. Xlll. - - des petites communes. 
- XIV. Classification des communes d'après le nombre d'électeurs com- 

munaux. 


